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L ’histoire des grandes firmes de
transport est liée aux formes prises

par le développement du capitalisme
international. Il est donc logique qu’on
y retrouve le même phénomène que
dans les autres secteurs économiques :
l’apparition de ce qu’il est convenu
d’appeler des « multinationales ». 
C’est bien le phénomène qui est décrit
tout au long de cette étude. De tout
temps, de grands groupes de transport
ont eu une forte activité à l’international.
Aujourd’hui, certains de ces groupes ont
une implantation mondiale ; d’autres,
sans atteindre une telle taille, ont une
véritable implantation multinationale,
notamment en Europe.
Le phénomène est d’autant plus mar-
quant qu’il touche des métiers dont
l’ancrage territorial est très important,
comme la messagerie et la logistique.
Pour autant, le caractère spectaculaire
de l’évolution du profil des grands
groupes de transport ne doit pas faire
oublier la place encore importante
occupée par le « grand arrière » de leur
pays d’origine. 
Mais, la place encore importante des
marchés nationaux des pays d’origine
ne doit pas masquer pour autant la rup-
ture importante intervenue dans l’his-
toire des firmes de transport qui était
– tout au long des trente glorieuses et,
d’ailleurs bien avant – très liée aux poli-
tiques des divers États nationaux, en
particulier en Europe. 
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Synthèse

Depuis, la seconde moitié des années 1990, le monde européen du transport
de marchandises et de la logistique a connu d'importants mouvements de
restructuration et de concentration, impulsés par des groupes de transports,
mais également par les opérateurs postaux et ferroviaires de certains pays. Des
réseaux paneuropéens de transports et de logistique sont en construction, et
s'interconnecte avec des réseaux mondiaux. 

En effet, si ces restructurations visent d'abord à gérer les flux de marchan-
dises - et les données informationnelles afférentes -, l'Europe fonctionne de plus
en plus, comme une région mondiale, directement interfacée à l'espace mondial,
en particulier en ce qui concerne les flux des grandes multinationales. Au demeu-
rant, des opérateurs issus d'autres continents ont commencé à se développer en
Europe. 

Ces restructurations ont des conséquences très importantes sur les formes
d'organisation du monde du transport de marchandises ; en particulier le monde
du transport routier. Mais elles impactent également la circulation des marchan-
dises en Europe, donc l'évolution des articulations entre espace national, espace
européen, voire espace mondial. En effet, ces réseaux de transport et de
logistique ne s'adaptent pas seulement à la demande des chargeurs. Ils sont
modelés par les stratégies des grands opérateurs qui les construisent et influent
donc sur la typologie des flux de marchandises. 

Toutefois, du point de vue des connaissances, on se trouve devant une
situation paradoxale. Il existe des études sur les réseaux ferroviaires, mais, on le
sait, le fret qui transite par ces réseaux est largement minoritaire. Pour les mar-
chandises restantes - la grande majorité - tout se passe comme s'il n'était pas
utile de connaître la stratégie des grands opérateurs qui les gèrent, les effets de
leur positionnement et de leur politique marketing sur la structuration et la géo-
graphie des flux de marchandises. Ou encore la façon dont s'organisent les
réseaux selon les grands marchés : messagerie, logistique, transport de lots et
fret international (overseas). 

Cette étude sur l'analyse du positionnement des grands opérateurs - en
privilégiant dans un premier temps l'Europe, comprise comme région articulée à
l'espace mondial - a pour objectif de commencer à combler cette lacune. Elle
s’organise autour de trois grands ensembles de questions.

Dans un premier temps, par un retour sur les décennies passées pour faire le
point sur les transformations radicales qu’ont connues les systèmes de trans-
ports de marchandises, sous l’effet de la déréglementation, des transformations
structurelles de l’activité économique et de la mondialisation. Ces transformations
permettent non seulement de comprendre la place prise par le transport routier
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de marchandises, mais un déplacement du centre de gravité des grands opéra-
teurs qui se construisent d’abord au niveau national puis au niveau européen et
mondial.

Puis par une analyse détaillée de la construction des grands opérateurs de
transport et de logistique. Cette analyse prend en compte l’évolution des grands
métiers, mais également les différentes histoires nationales, encore prégnantes
à la fin des années 1980, puis la dynamique de construction de grands groupes
européens qui s’enclenche dans la seconde moitié des années 1990 et qui se
poursuit encore aujourd’hui.

Enfin, l’étude dresse un tableau de l’implantation internationale de ces grands
groupes européens, tout en introduisant des éléments de comparaison avec les
opérateurs issus de deux autres régions mondiales : l’Amérique du Nord et
l’Asie/Pacifique.
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Introduction : métiers, mondialisation, régulations

Chapitre 1

Introduction : métiers, 
mondialisation, régulations

Cet ouvrage a pour objectif essentiel d’analyser les stratégies des grands
groupes européens de prestation de services de logistique et de transport dans
le double contexte de la mondialisation et de la construction européenne. 

Le contour des activités considérées est large puisqu’il va de l’organisation du
transport au transport lui-même, ou du pilotage de flux à l’entreposage. Cette
diversité – ou cette richesse – du secteur des transports de marchandises en
rend la compréhension difficile pour le néophyte ; d’autant que s’y mêlent des
différences terminologiques et réglementaires à travers l’Europe et – a fortiori –
à travers le monde. 

C’est la raison pour laquelle nous commençons par un retour sur la diversité
des métiers et leurs systèmes productifs. 

Diversité des métiers et des systèmes de production 
Le transport de marchandises, c’est-à-dire le déplacement physique dans

l’espace de produits « physiques », mobilise depuis la nuit des temps plusieurs
grandes catégories de métiers.

Les uns relèvent de l’exploitation et de la mise en œuvre d’une capacité de
transport. Ce sont les transporteurs stricto sensu (des « voituriers ») qui exploi-
tent – le mot est important – une flotte de véhicules, de navires, d’avions etc. Ces
activités nécessitent généralement des infrastructures construites et gérées
désormais le plus souvent au nom de collectivités publiques. Ces gestionnaires
d’infrastructures peuvent être également des « opérateurs de transport » répon-
dant au premier métier défini ci-dessus. Ce fut le cas du chemin de fer pendant
150 ans en Europe, et ça l’est encore aux USA.

Par ailleurs, de nombreuses activités connexes s’avèrent indispensables.
Elles touchent aussi bien aux opérations de manutention – comme la manuten-
tion portuaire -, qu’aux opérations de change et d’assurance ou encore à des
fonctions d’organisation et de représentation. Nous parlons ici parfois d’intermé-
diation pour désigner l’ensemble des métiers qui résultent de la non-intégration
des différentes fonctions de la chaîne de transport dans une seule et même
entreprise. Souvent, ces fonctions d’intermédiation ne sont pas analysées dans
leur contexte économique. La rémunération sous forme de marge des commis-
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sionnaires, est perçue comme jadis celle des grossistes, trop forte, parfois
abusive, et « exploitant » le privilège de la taille (il n’existe pas toujours). En
réalité, s’opposent deux métiers. L’un fondé sur l’organisation et le service, l’autre
sur la gestion de capacités de transport. Deux métiers dont l’intégration n’est pas
toujours aisée, en particulier pour des petites entreprises. 

La complexité des chaînes de transport, qui peut découler aussi bien de
facteurs techniques (multimodalité), de contraintes réglementaires que de la
distance à franchir, a généré l’émergence de nombreux métiers d’interface et
d’organisation. Affréteurs, transitaires, courtiers, consignataires, commissionnai-
res, sont autant de formes prises par ces métiers de médiation et d’organisation.
Et ces formes peuvent varier d’un pays à l’autre suivant les types de régulation
économique.

Figure 1 : Le poids des « marges transport »1 dans la valeur des produits. 
Données de la comptabilité nationale française

Mais au-delà de cette différenciation entre les activités de transport à
proprement parler d’avec les activités connexes ou de médiation, il reste que
l’objet même du transport structure des systèmes de production différents. 

1  Une marge de transport se définit comme les frais de transport acquittés séparément par l’acheteur
pour prendre possession des produits au moment et au lieu requis. Source : Système de comptabilité
nationale (SCN) 1993.
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Messagerie et transport de lots

S’agissant du transport terrestre de marchandises, – mais on retrouve cette
différence dans le transport aérien et maritime – deux principaux systèmes de
production existent qui répondent à des logiques différentes.

La messagerie qui traite des envois de faible taille (colis, petits lots) consiste
à collecter ces envois, à les grouper (groupage) sur une plate-forme vers une
même destination puis, à l’arrivée, à dégrouper et assurer la livraison finale.
L’express se distingue de la messagerie par des délais plus courts. Ce métier
nécessite donc une optimisation des flux à travers un réseaux de plates-formes.
Les activités de messagerie et de groupage ont connu depuis une cinquantaine
d’années une dynamique de concentration. Celle-ci répondait à l’exigence d’une
massification et d’une industrialisation (tri automatique, etc.) dans un espace
économique plus large. 

Le transport de lots ou de charges complètes consiste, dans sa forme la plus
simple, à organiser la traction en « camion complet » de marchandises d’un
point A vers un point B. En matière de transport routier, le propre de ce métier est
d’optimiser la productivité du couple camion-conducteur, d’exploiter au sens
premier du terme une capacité. Ces activités se prêtent plus facilement à une
logique d’exploitation « artisanale » même si une certaine concentration  est
apparue. Comme on le devine, les conditions d’exploitation du transport routier
placent la réglementation sociale (temps de travail, temps de repos et temps de
conduite)  au cœur de la régulation.

En réalité, ces deux systèmes productifs répondent à deux demandes
différentes.

La première, celle du déplacement de colis, ou de lots de petite taille, coïncide
largement avec une demande de transport de biens manufacturés à haute valeur
ajoutée dont les destinataires sont des utilisateurs finals ou des distributeurs
limitant strictement leurs stocks. L’agrandissement de la taille des marchés et leur
standardisation, accentuée par l’essor de la vente « par correspondance » et de
sa nouvelle forme, l’e-commerce et l’e-business, a permis l’émergence de grands
opérateurs nationaux, puis continentaux et mondiaux de transport de colis. En
Europe, les années 1960-1970 coïncident avec la construction de réseaux
nationaux, comme celui de Calberson en France. Le développement des grands
intégrateurs américains UPS et Fedex représente une marche supplémentaire
dans cette structuration déjà engagée par les grands messagers US comme
Consolidated (failli depuis), Yellow, Roadway ou CNF. La dynamique propre aux
intégrateurs est fondée sur un nouveau modèle d’exploitation – le hub & spoke –
le recours au transport aérien et l’intégration des services de porte-à-porte.

La seconde, celle du transport de charges complètes ou de lots, coïncide plus
volontiers avec des flux de produits situés plus en amont des processus de
production ou de distribution. On y retrouve logiquement les flux de matières
premières et demi-produits industriels. Pour autant, la concentration de la
distribution et des unités de production produit une massification des flux à
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laquelle répond le transport de charges complètes. La concentration dans ces
métiers est singulièrement plus faible que dans la messagerie en raison même
de la modicité, ou de la non-automaticité, des économies d’échelle propres à
cette activité. En outre, la possibilité d’organisations fondées sur un recours
massif à la sous-traitance du transport proprement dit au profit d’artisans intégrés
au plan de transport des firmes « donneur d’ordre » brouille l’image du secteur et
de sa concentration. Il demeure fondamentalement dual, la plupart des firmes
ayant un recours à la fois à une sous-traitance « à temps » et à une sous-
traitance « spot », au coup par coup. Il convient d’ajouter ici que les réglementa-
tions ont pu faire émerger ou interdire des activités de pure location de véhicules
avec conducteur dissociant, pour ainsi dire, la responsabilité des opérations de
transport de celle des opérations de conduite.

La logistique 

Parmi les métiers présentés comme connexes, la prestation de services
logistiques est mise en avant comme étant distincte des activités traditionnelles
d’entreposage et de magasinage depuis un peu plus d’une vingtaine d’années.
En réalité, celle-ci n’apparaît en France dans les documents officiels qu’en 19832

et correspond à la recherche d’une optimisation du système de gestion des flux
engendrés par une entreprise. Enseignée à l’Université de manière significative
depuis le milieu des années 1970 la logistique intégrée est d’abord une
préoccupation des chargeurs, c’est-à-dire des industriels. 

Ils cherchent à maîtriser, à organiser et à optimiser les flux physiques et
informationnels dans l’entreprise. L’externalisation croissante des activités
situées hors des cœurs de métiers (les transports d’abord, l’entreposage et enfin
la logistique ensuite), en fera un véritable métier de prestataire. Ce mouvement
touchera d’abord les produits de grande consommation avec la mise en place
d’une logistique de stockage distribution externalisée. D’autres secteurs, comme
l’automobile, se sont alors progressivement intéressés aux bénéfices que l’on
peut tirer de l’externalisation. Ce mouvement touchera alors l’ensemble de ce
qu’on appelle la supply-chain aussi bien en amont de la production, qu’en aval
avec la logistique de distribution.

Il est donc nécessaire de distinguer la logistique, comme préoccupation
générale d’optimisation des flux chez les industriels ou les distributeurs, des
activités de prestation de services logistiques (contract logistics en anglais)
réalisées dans le cadre d’un nouveau métier, celui de prestataire logistique3. Ces
prestations se sont naturellement spécialisées, élargies (préparation de com-
mande, emballage, packaging..) et même étendues à des tâches manufacturiè-
res simples.

2  Commissariat Général du Plan, Rapport du groupe de politique des transports, Paris 1983.
3  Les prestataires logistiques en France et en Europe, Antoine Artous, « Les études du SES »,
octobre 2003, Ministère des transports.
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Ces métiers représentent globalement aujourd’hui une part importante des
activités de la branche générique « transport ». 

Pour autant, les métiers de conception, de pilotage des flux et de gestion de
la supply-chain tendent à s’autonomiser, et à émerger pour se distinguer –
comme jadis pour les transports – des activités de production. Dans ce contexte,
les métiers d’intermédiation, se retrouvent naturellement attirés par ce « nouveau
métier » élargissant le champ traditionnel de leurs activités. 

La logistique devient non seulement un métier à part entière, mais un métier
décisif pour une grande partie des groupes ; certains se spécialisent autour de
lui.

Il est vrai que cette structuration des métiers répond à l’évolution de la
demande. L’extension de la sphère des fonctions externalisées joue ici un rôle
essentiel. Mais la concentration croissante des activités dans des firmes multina-
tionales organisant leur production au sein d’unités spécialisées de grande taille
combinée avec une complexification des modèles productifs (recours à de
multiples sous-traitants, usines non intégrées...), renforce une demande s’expri-
mant en termes d’intégration et de pilotage des flux. Dans tous les cas, la maîtrise
des nouvelles technologies de l’information et de la communication est centrale. 

L’organisation de transport international
Parmi les grandes activités d’intermédiation, l’organisation de transport inter-

national, métier de commissionnaire ou de transitaire (freight forwarder en
anglais) était pratiquement contrainte par la complexité des chaînes de transport
internationale, complexité technique, organisationnelle et douanière, tout autant
qu’inhérente à l’impossibilité d’une intégration verticale globale. Dans l’ensemble
des pays, les transitaires – ou leurs homologues – apparaissaient comme les
« auxiliaires de transport4 » incontournables de tout commerce international.
Dans les années 1970-1980, on présente même ce secteur comme déterminant
dans la compétitivité des produits exportés et dans la maîtrise des chaînes de
transport et donc indirectement de notre balance commerciale.

L’activité des transitaires – souvent connexe d’une activité d’affrètement
routier en transport strictement intérieur – a dû supporter trois facteurs de repli.
Le premier résulte sans doute à la fois de l’essor du transport routier et de la taille
moyenne des firmes. Le second est plus directement technologique. L’essor du
téléphone puis du minitel, puis des GSM et d’Internet a largement dévalorisé les
fonctions de simple courtage5. Le troisième est réglementaire, ces métiers
fondant largement leur activité sur la régulation du secteur ou celle du commerce
international. Dans ce contexte, la création du marché unique aura fait disparaître
de nombreuses tâches administratives. 

4  Ce terme – un peu péjoratif – est resté longtemps le terme générique désignant toutes les activités
de la branche ne produisant pas directement le transport. 
5  Historiquement elles sont passées des bars à des institutions professionnelles, puis au Minitel et à
l’Internet, ces derniers vecteurs ne nécessitant plus de médiation supplémentaire.
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L’essor des échanges mondiaux – et singulièrement du commerce extracom-
munautaire – depuis une dizaine d’années, en contribuant à une accélération de
la mondialisation des économies, constitue naturellement un facteur de relance
de l’activité des « transitaires » et organisateurs de transport international dont
les réseaux, même modestes, ont vocation à être mondiaux. Mais la globalisation
géographique est aussi un facteur de complexité, fonds de commerce, si l’on peut
dire, des activités d’intermédiation. C’est donc logiquement que les grands
transitaires perçoivent l’opportunité de faire évoluer leur métier vers le pilotage
des flux pour répondre aux besoins de la globalisation. Il s’agit là d’une seconde
« globalisation » : c’est celle de l’intégration de service. Or, cette double globali-
sation ne se décline pas qu’en termes commerciaux ou en termes de réseaux
d’agences, mais également en termes de technologies informatiques et de
communications.

Ce double mouvement touchant les organisateurs de transport international
coïncide avec des mouvements économiques structurels fondamentaux. Outre
l’évolution des volumes d’échanges et leur structure géographique, le change-
ment de la nature même des échanges est considérable. Pour schématiser, les
grands transitaires travaillant sur « l’overseas » ont longtemps eu pour activité
majeure de coordonner des flux lourds, biens industriels à l’exportation et
produits « coloniaux » de base à l’importation. Et de fait, leur cœur de métier est
longtemps resté marqué par cette origine, certains d’entre eux étant longtemps
(et parfois encore) engagés dans des activités de négoce. Le premier facteur de
restructuration des activités des grands transitaires, comme des armements
maritimes résulte, au tournant des années 1950 et 1960, de la décolonisation.

La situation aujourd’hui est de tout autre nature, l’organisateur de transport
international devant mettre pour l’essentiel l’accent sur sa capacité à piloter des
chaînes d’approvisionnements. 

Des rapports différents à l’espace

Ce regard rapide sur les métiers conduit au fond à trois idées :

•  Le transport accompagne, structure et favorise la construction des espaces
économiques. Traditionnellement, l’historiographie relie cette dimension à l’ana-
lyse du rôle des infrastructures – condition générale de production et de
circulation – brisant l’espace, et des innovations technologiques dans ce qu’on
pourrait appeler la globalisation des marchés, et plus simplement leur construc-
tion et leur structuration. Le chemin de fer au XIXe siècle, l’automobile au XXe ne
sont pas seulement des branches dominantes ou motrices mais également des
vecteurs de la construction des espaces économiques. Le transport aérien et le
développement du transport maritime conteneurisé ont fait chuter, depuis un
demi-siècle, de manière spectaculaire les coûts comme les temps de transport de
point à point. Cette baisse du coût généralisé de transport (en ce qu’il combine le
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temps et le coût de transport) semble s’être accélérée depuis 10 ou 15 ans. Selon
une étude annuelle américaine6, la part prise dans le PIB par la logistique au
sens large (transport, logistique, coût des stocks, coûts administratifs) aurait été
diminuée de moitié en 20 ans. Mais si la baisse des coûts de transport est
importante, le gain lié à la baisse des stocks est très fort – de l’ordre de 75 %.

•  Les différents métiers se structurent et s’organisent en fonction des formes
prises par le développement économique. La division du travail fait d’abord naître
naturellement le métier de transporteur (le roulage d’autrefois), et des fonctions
d’intermédiation résultant de l’incapacité d’intégrer verticalement les chaînes de
transport au long cours. Puis vient une division fondée sur l’organisation de la
production du transport (clivage entre spécialités, entre lot et messagerie), et, à
l’occasion d’une nouvelle externalisation-division du travail de nouveaux métiers
(logistique). La forme et la régulation des échanges, puis la mondialisation,
donnent un nouveau tour à cette évolution en intégrant l’organisation du transport
international et la logistique d’approvisionnement, et en faisant émerger la notion
puis l’activité de gestion des flux via des systèmes d’information. De même
émerge la notion « d’opérateur logistique leader », sorte de coordinateur des
prestataires logistiques d’une firme ou d’un ensemble de contrats. Ces évolutions
font apparaître un concept global de 4th PL7 – au sens ou l’on dépasserait la
tierce partie (3rd PL8) – qui représenterait l’aboutissement d’un modèle, une sorte
de prima de l’intermédiation et de l’organisation des flux sur la production
physique. En réalité, même s’ils cherchent à limiter l’importance de leurs actifs
immobilisés, les opérateurs demeurent fortement engagés dans les activités
physiques et maîtrisent certains moyens de production stratégiques. Au surplus
leurs activités nécessitent de la main d’œuvre au sein de laquelle les manuten-
tionnaires occupent une place importante. Enfin, rappelons que nombre d’opéra-
tions logistiques ont répondu à des externalisations de la part des clients.

•  L’impact des régulations – et naturellement du secteur public – dans ces
mouvements est important. Pendant près de cinquante ans, les règlements ont
façonné l’économie du secteur au point de constituer l’un des éléments essentiels
de la formation professionnelle aux transports. Ils ont également dessiné les
contours des métiers, encadré les relations commerciales et souvent jusqu’à
l’offre (contingentements, partages de trafic, monopoles), et les prix (tarifs
obligatoires). La sortie de ces cadres, hétérogènes, s’est faite de manière
convergente, mais en empruntant des chemins divers et plus ou moins longs9.

6  14th State of logistics report, R. Wilson, R.V. Delaney, 2003.
7  Ce terme est en réalité une marque déposée du cabinet Andersen Consulting, et désigne au delà
des transports et de l’entreposage la fourniture de services intégrés, et en particulier la prise en
charge du supply-chain management, c’est à dire la gestion de la chaîne logistique.
8  Qu’on traduit en français par prestataire de services logistiques.
9  Au sein de l’Europe communautaire, on peut estimer que les pays les plus « en avance » dans le
processus de transformation réglementaire, ont, sur certains points, modifié certaines règles
essentielles plus de 20 ans avant les moins « avancés ».
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Or, les différents métiers n’entretiennent pas le même rapport à l’espace. Les
messagers ont eu l’obligation de construire, dans un premier temps, des réseaux
nationaux et de maîtriser leur outil technique de production (tri, ramasse,
distribution), les transitaires ont dû adapter leur réseau aux courants d’échange.
En matière de transport de lots et de charges complètes, aucune contrainte de
ce type n’existe. L’industrialisation – toujours fragile – ne repose pas sur une
logique géographique de réseau ou de « zone », mais sur le simple effet de taille
et la productivité des véhicules permise par la massification des flux et leur
synchronisation.

Mondialisation et régulation

Mondialisation : le transport au cœur du changement

Il est possible de relier l’histoire des firmes de transport – et singulièrement
leurs stratégies de développement – aux formes prises par le développement du
capitalisme mondial. Ces formes répondent à des régimes d’accumulation et des
modes de régulation dont l’impact est fort sur le système de transport. 

De ce point de vue, la fin et la suite de « trente glorieuses » constituent une
période de rupture donnant naissance à ce qu’on a coutume de présenter comme
la mondialisation ou la globalisation de l’économie. 

Certains, comme Giovanni Arrighi10 font remonter le libre-échange à ce que
l’on appellera le « système de Westphalie », du nom du traité qui, en 1648,
clôtura l’épisode de la guerre de trente ans, en ce qu’il garantira ensuite la liberté
du commerce et la souveraineté territoriale exclusive des États. Si historiquement
les choses sont discutées, il reste que cette date est symbolique en ce qu’elle
donne naissance à un double principe qui, peu ou prou, inspirera le système du
commerce mondial pendant près de 350 ans. 

Celui qui se développera à la suite des trente glorieuses apparaît doublement
en rupture. En créant un système multinational de suppression progressive des
barrières douanières du commerce avec le GATT et l’OMC, et en faisant émerger
de grands ensembles régionaux comme l’Union européenne ou l’Alena d’abord
fondés sur le libre échange puis l’unicité du marché (régulation commune), cette
période transformera totalement l’organisation et la structure du commerce
mondial. Notre thèse dans cet ouvrage est que la forme prise par l’organisation
et la structure du commerce mondial façonne largement les structures du secteur
des transports et les stratégies des firmes de ce secteur. Bien sûr, dans un
secteur marqué historiquement par l’intervention publique et le poids des
réglementations nationales et souverainistes (défense ou protection du pavillon),
ce cadre économique intervient de concert – comme d’ailleurs dans l’ensemble
de l’économie – avec son système de régulation économique spécifique. 

10   Giovanni Arrighi, The long twentieth century, Verso, Londres, 1994,2002.
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En effet, les régulations, en portant sur le droit ou le monopole d’exercice de
l’activité, le contingentement des capacités de transport, ou la formation ou le
niveau même des prix, conditionnent largement la structure de l’industrie des
transports. Mais la taille des marchés et leur nature déterminent l’espace des
compétitions et des hégémonies ; donc, l’espace des transports ou plus exacte-
ment les espaces des transports, leur hiérarchie et leur degré d’intrication.

Faut-il rappeler ici que le libre-échangisme militant du Royaume-Uni (entre le
milieu des années 1840 et les années 1930) favorisait ou accompagnait
l’expansion coloniale de l’empire britannique et son hégémonie économique ? La
période des trente glorieuses est aussi celle de l’hégémonie américaine qui
s’accompagne cependant d’une évolution significative de l’importance et du rôle
des espaces économiques à travers le monde. 

Figure 2 : Production mondiale

 Source : Maddison, Ocde.

La période qui succède aux trente glorieuses est d’une nature différente dont
nous pourrons mesurer pleinement les caractéristiques dans trente ans. Des
signes indiquent cependant une modification sensible des hégémonies et de la
géographie des espaces économiques. Outre ses aspects directement politiques
(évolution des politiques américaines, accords de l’OMC, structuration des
espaces régionaux) ou géostratégiques, des éléments chiffrés illustrent les
mutations en cours. Un indicateur significatif en est le changement assez profond
de la répartition de la production de la richesse mondiale et de la démographie
mondiale. La situation au début des trente glorieuses et la situation actuelle sont
en effet très différentes comme en atteste le tableau suivant.
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La place globale de l’Asie dans la production mondiale passe de 1950 à 2001
d’un peu moins de 23 % à plus de 39 %. Derrière ces nouveaux équilibres se
profilent des jeux de puissance et une architecture différente des flux d’échange.
L’utilisation par les USA des différents instruments de sa domination économique
au lendemain de la seconde guerre mondiale – dans un contexte de guerre froide
– a pu, tant que les accords de Bretton-Woods demeurèrent la loi monétaire
internationale, leur permettre de mener de front une double domination économi-
que et militaire. Elle toucha tout autant l’Asie que l’Europe, et s’accompagna
d’une politique clairement keynésienne, tant sur le plan civil que militaire (Japon,
Corée, Taiwan, Plan Marshal en Europe, bases US...). 

Cette modification de la structure de l’espace économique mondial est
logiquement liée à une modification de la structure des échanges mondiaux.
Nous y revenons plus bas. Mais c’est le système qui se transforme lui-même. La
fin des trente glorieuses coïncide avec une période de transformation de la
régulation économique mondiale. Cette mutation repose sur quatre facteurs
principaux :

– un changement des règles du jeu monétaire par le truchement de l’abandon
du système de Bretton-Woods, et l’instauration d’un système de changes
flottants ;

– la formation progressive d’un espace de libre-échange élargi (Gatt-OMC) ;

– la disparition des blocs économiques et politiques à la suite de l’écroule-
ment de l’URSS initié par la politique de Perestroika de Gorbatchev ;

– le développement des unions économiques régionales dont la forme la plus
achevée est l’Union Européenne et l’Espace Economique Européen. 

Ces facteurs favorisent ce qu’on désigne sous le nom de globalisation ou de
mondialisation des marchés. En réalité il s’agit d’une libéralisation mondiale des
marchés doublée d’une multilatéralisation des rapports entre États, et de la
création de vastes espaces régis par des règles communes. C’est donc
logiquement qu’un système d’économie ouverte génère une forme nouvelle de
régulation des transports. 

Figure 3 : Répartition de la production mondiale selon Maddison
entre 1820 et 2001

1820 1913 1950 2001

Europe de l’Ouest 23,03 % 33,03 % 26,20 % 20,30 %

Japon   2,98 %   4,39 %   7,80 %   8,30 %

USA   1,80 % 18,94 % 27,32 % 21,42 %

Asie Hors Japon 56,40 % 22,28 % 15,44 % 30,87 %

Reste du monde 15,78 % 21,37 % 23,25 % 19,11 %
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Figure 4 : Une image de la multilatéralisation en marche.
Part des pays membres du Gatt/Omc dans le commerce mondial

Source OMC.

Les grands types de commerce mondial

Dans la compétition internationale la capacité de développement des firmes de
transport dépend largement de leur capacité à s’inscrire dans les grands courants
de trafic. Le passage d’un commerce mondial dominé par celui des grandes
« commodités » (matières premières et produits agricole de base) à un commerce
de produits manufacturés change profondément la donne. D’autant que les pays
en développement deviennent de grands exportateurs de produits manufacturés.

Cette transformation de la structure des produits transportés joue ainsi le
même rôle que le développement des échanges de ces mêmes produits en
transport intérieur. Le cahier des charges des services se transforme, la
conteneurisation explose et change de géographie. Le nouveau ici est la
dimension logistique de la chaîne de distribution des produits industriels et de
consommation.

En termes de réseau, la logistique des produits divers requiert subitement un
savoir faire et une couverture territoriale internationale. D’où la fusion des
problématiques stratégiques des logisticiens (en quête de réseaux de transit) et
des transitaires (en quête de capacités de distribution physique et de gestion
d’entrepôts). En quelques années, les firmes des deux grands domaines
d’activité ont donc relativement convergé.

Dans le domaine du colis, l’émergence d’une demande mondiale est sans
doute plus rapide. La globalisation du marché se traduit en effet par une
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croissance vive de la demande à partir du moment où les marchés s’unifient et
se libèrent largement des droits de douane. La structure des coûts de messagerie
étant essentiellement sensibles aux frais de ramasse et de distribution, les
opérateurs recherchent en premier lieu à relier les grandes métropoles entre-
elles, quitte à s’en remettre à des correspondants ou des joint-venture pour la
distribution fine. Seuls les très grands groupes peuvent alors envisager de
constituer des réseaux nationaux à l’échelle mondiale, et peu d’entre-eux le font
en s’appuyant sur une intégration totale de leurs activités. Nombreux, en effet,
sont les prestataires qui externalisent assez largement les opérations de ramasse
et de distribution. Les réseaux en propre se limitent alors aux réseaux de plate-
formes. En tout état de cause, l’importance des marchés nationaux de message-
rie conduit les prestataires, dès lors qu’ils se veulent « globaux », à devoir
essentiellement acquérir des réseaux nationaux.

Ces formes d’organisation et ces stratégies répondent, on le voit à une
époque dans le développement du commerce mondial. Mais dans le même
temps, on l’a souligné, les structures productives changent considérablement, ce
qui modifie de manière forte la demande de transport terrestre.

La demande terrestre : l’effet de structure

L’évolution du commerce mondial est marquée par une explosion des
échanges de produits manufacturés et une progression beaucoup plus modérée
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Figure 5 : Evolution du commerce mondial suivant la nature
des marchandises en volume. Echelle logarithmique
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des produits de base. Ce mécanisme reflète – ou dissimule – en réalité deux
mécanismes distincts : 

– la déformation globale de la structure de la production et des échanges en
faveur de produits à valeur ajoutée ; 

– le redéploiement mondial des productions qui se traduit à la fois par la
régression des productions primaires des pays les plus développés et la
délocalisation ou le développement de productions industrielles dans les
zones émergentes. 

D’un point de vue continental – et a fortiori national – ces transformations
produisent une modification radicale de ce qu’on appelle le « potentiel
transportable ». D’un côté, les courants d’échange de produits manufacturés
s’intensifient, les aires de marché devenant plus larges ; la construction du
marché commun, puis son élargissement progressif, tend à élargir considérable-
ment une sphère d’échanges par nature peu pondéreux. De l’autre, les écono-
mies, et singulièrement après le premier choc pétrolier, restructurent leurs
secteurs primaires et secondaires « lourds » ; c’est le cas, par exemple, de la
sidérurgie française. Ils sont « dématérialisés » en étant installés dans des sites
portuaires, alimentés de minerais et d’énergie importés.

Ce mécanisme s’est trouvé renforcé par le choix français en faveur du
nucléaire qui induit une baisse du trafic des combustibles minéraux et qui, in fine,
favorise l’essor de la sidérurgie portuaire. L’économie française est donc moins
matérielle, moins pondéreuse qu’elle ne l’était dans l’immédiat après guerre, et
ce mécanisme s’est renforcé rapidement après le premier choc pétrolier. La
contribution croissante des services et activités n’élaborant pas de biens dans le

Figure 6 : Evolution de la production et des échanges mondiaux

Source : OMC.
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PIB renforce ce mouvement. La part « physique », c’est-à-dire « transportable »
du PIB n’était plus déjà en 1978 que de 35,4 %. Elle est aujourd’hui inférieure à
30 %. Jouent enfin la régression de la part des industries lourdes, minières et de
l’agriculture et l’allègement des produits en raison même de l’évolution des
matériaux utilisés et de la miniaturisation.

Au total, nous sommes passés d’une économie où les produits manufacturés
représentent une part modique des transports terrestres (17 % en 1970 hors
oléoducs) à une économie où ils tendent à prédominer (37 % en 2003). Dans le
même temps, les produits de base et demi-produits passent de 46 % environ à
30 %. Or l’instrument de mesure – la tonne.km – privilégie par définition les
pondéreux. En valeur de la prestation fournie ou des produits transportés, l’écart
serait bien plus significatif. Plus encore, la prise en compte des transports
réalisés sous pavillon routier étranger, en transit, ou par des véhicules légers
renforcerait cette prédominance11.

L’effet du marché unique, et de l’élargissement de l’Union européenne, de
même que la mondialisation (voir plus haut) a sans doute contribué à faire tirer la
croissance des trafics par une progression vive des transports de produits
manufacturés. Entre 1970 et 2003, si l’agroalimentaire voit son transport à peu
près doubler, celui des produits énergétiques régresse de plus du 1/3, celui des
matières premières et demi-produits progresse de 15 %, tandis que les produits
manufacturés bondissent de 274 %. 

11   On rappelle ici que plus de 20 % du transport (en tonnes.km) effectué sur notre sol national par
des véhicules de 3 tonnes et plus de charge utile sont « produits » par des véhicules étranger ou en
transit.

Figure 7 : Structure des transports terrestres en France
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L’effet dit de structure qui en découle est naturellement favorable à la route. 

Mais le mécanisme est plus profond. En réalité, la route progresse en part de
marché et en valeur absolue sur les produits traditionnellement transportés par
rail ou voie d’eau. Bien évidemment l’organisation de la production, mais aussi la
nature même des produits et leur conditionnement changent. Les grands flux
terrestres, si l’on excepte l’amont de la filière agricole et de la filière pétrochimi-
que, se structurent désormais, et de manière croissante, autour des grands
bassins urbains de population, et d’une industrie manufacturière ressemblant de
moins en moins à la grande usine fordiste. Par ailleurs, la prise en compte
croissante de critères d’optimisation logistique a conduit à la recherche d’organi-
sations plus flexibles et plus tendues, au sein desquelles le camion prend une
place dominante. 

L’organisation même du travail dans ce secteur a pu, de toute évidence,
permettre d’assurer la régulation – ou l’amortissement – des aléas. Cette
souplesse intrinsèque n’est pas tout. Les gains de la route s’appuient fortement
sur l’évolution de la productivité et donc des prix de vente du transport routier. Les
facteurs en sont connus. 

L’infrastructure – avec la construction du réseau autoroutier – et l’amélioration
des performances des véhicules permettent de faire progresser les vitesses
moyennes. Si on se réfère aux essais de véhicules publiés par les journaux
spécialisés, les moyennes ont progressé de 125 % depuis 1950. Cet accroisse-

Figure 8 : Gains et pertes de trafic terrestre en France
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ment de vitesse moyenne est un gain de temps pour les transporteurs dont
l’incidence économique est importante. Facteur de baisse de coût, il permet en
outre d’améliorer l’attractivité du transport routier. Les progrès relatifs à la
motorisation ont permis également de disposer de moteurs plus puissants
(grossièrement deux fois plus puissants qu’il y a 30 ans), ayant une consomma-
tion kilométrique beaucoup plus faible (de 50 % par rapport à 1950), autorisant
des poids totaux en charge beaucoup plus lourds. Les chargements moyens
augmentent du fait de véhicules de taille plus importante. 

Ces différents facteurs de productivité se sont combinés avec la réforme
réglementaire des transports routiers. Ainsi au-delà de la taille des véhicules, ce
sont aussi les taux de remplissage et les parcours en charge qui progressent
dans des proportions significatives.

Les transports de l’après guerre : une exploitation réglementée
dans un monde de rapports « bilatéraux »

L’organisation du capitalisme d’après-guerre – fondé sur une régulation
essentiellement nationale des économies dans un système qui, bien que dominé
par les USA, repose sur une coordination entre États et le bilatéralisme –
structure naturellement l’industrie des transports terrestres sur un mode national.
La régulation est généralement organisée sur la base de métiers largement
distincts : le chemin de fer, le transport routier de charges complètes, la
messagerie et le groupage, les activités de commission et d’organisation de
transport, la batellerie, la poste

Ce « taylorisme » réglementaire, selon l’expression imagée de deux universi-
taires Italiens12, est une caractéristique forte du système qui prévaut de par le
monde dans l’après-guerre. Il est généralement fondé sur des principes définis
pendant la grande crise des années 1930 qui frappa de plein fouet un système
de transport terrestre où prédomine un transport ferroviaire « monopoliste ».
L’approche est modale parce que la crise des transports est « modale » en ce
que le rail paie cher sa position d’ancien monopole dans un marché dépressif
écrémé par la route naissante et la reprise de la compétition de la voie d’eau.

Les systèmes réglementaires, qui seront mis en place en Europe mais aussi
dans de très nombreux pays industrialisés, sont donc fondés, pour l’essentiel, sur
la volonté de réguler la concurrence entre modes, et, par conséquent, de régler
l’exercice des métiers. Cette pratique est ancienne, les États ayant depuis fort
longtemps considéré comme nécessaire de protéger certaines activités, d’orga-
niser des missions de service public, et d’éviter que la concurrence sur la voie
publique ne mette en danger la vie d’autrui. L’idéologie de la coordination
intermodale – née en France dans les années 1930 – n’est qu’une forme, sans
doute plus achevée, de cette tradition. 

12   Maurizio Bussolo, Aldo Panada, voir en particulier, « Indagine sul trasporto marittimo in Italia : fatti,
indicazioni, tendenze », Milan, Gruppo Metis, 1988.
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Dans un système organisé et réglementé par métiers – donc corporatiste au
sens premier du terme – les différents sous-systèmes sont largement indépen-
dants, même s’ils collaborent et se concurrencent. Ils ne sont pas intégrés.
L’organisation de chaque composante est spécifique.

– Le chemin de fer tient généralement son organisation monopoliste natio-
nale de la période de l’avant-guerre, période de crise des chemins de fer
« dans » la crise économique. Les rapports entre compagnies sont proches
des rapports entre États, basés sur le bilatéralisme et la protection absolue
des marchés nationaux. 

– Le transport routier de charges complètes ou de lots, tout comme la
batellerie, est généralement organisé en Europe sur un mode protection-
niste qui repose sur une régulation contingentaire des capacités et, parfois,
sur une réglementation des prix plus ou moins contraignante. 

– La messagerie et le groupage combinent à la fois des fonctions
d’intermédiation, c’est-à-dire d’affrètement routier, mais aussi les fonctions
anciennes de guichet (anciens bureaux de ville), des fonctions d’auxiliaire
ou de sous-traitant du rail ou de la voie d’eau, des activités de groupage et
de tri des envois et de transport routier pur y compris de ramasse et de
distribution. Leur statut spécifique découle de cette diversité d’origine et de
ses particularités techniques. 

– Les activités de commission de transport et de transit se décomposent
logiquement suivant qu’elles traitent des frets terrestres ou intercontinen-
taux. Pour autant, cette distinction majeure, ne serait-ce qu’eu égard à la
complexité organisationnelle et réglementaire des transports, ne saurait
masquer le lien profond entre ces activités et la nature de la régulation du
commerce international. Les freight forwarders et autres transitaires, spedi-
teurs et commissionnaires sont les « architectes de flux » – ou des
« grossistes en transport » – dont le métier est plus marqué par la
complexité administrative et douanière que par la complexité technique des
transports.

– La poste est organisée généralement sur un mode monopoliste pour
l’essentiel du courrier et une part – de fait ou de droit – du transport de
petits colis. 

L’organisation réglementaire du secteur va au-delà du corporatisme constitutif
d’un système organisé par métiers. Elle sacrifie en France à des principes
d’organisation corporatiste, l’État transférant sur des organisations professionnel-
les ad hoc une partie de la mise en œuvre des règlements. Ce dispositif découle
à la fois de l’idéologie de la coordination – suivant laquelle les professionnels
peuvent, dans l’intérêt collectif bien senti, organiser, c’est-à-dire répartir les trafics
-, et de l’idéologie corporatiste, selon laquelle la « police de la profession » peut
être efficacement mise en œuvre par la profession elle-même. La première
idéologie a donné naissance à des institutions comme les Comités Techniques
Départementaux des Transports et au Conseil Supérieur des Transports, la
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seconde aux comités professionnels comme les Groupement Professionnels
Routiers, le Comité National Routier, le Comité National des Commissionnaires
de Transport, ou encore le Comité National des Loueurs. 

Certaines structures paritaires virent même le jour, comme le Conseil National
des Bureaux Régionaux de Fret, dont la fonction était de gérer les structures
paritaires d’appairage entre l’offre de fret émanant des affréteurs et la demande
des routiers. On imagine mal aujourd’hui qu’il y a une vingtaine d’années
seulement, une fraction du fret détenu par les commissionnaires-affrèteurs
transitait obligatoirement par les Bureaux Régionaux de Fret, sortes de bourses
forcées de fret. On imagine tout autant avec difficulté l’absence de liberté tarifaire
de la SNCF, ou l’existence d’un système de tarification routière obligatoire et
l’attribution des frets fluviaux au tour de rôle.

Ces différents organismes de régulation – baptisées de coordination – avaient
en fait chacun une fonction centrale dont les formes pouvaient être fort
complexes. Les règles et barèmes tarifaires de la route par exemple étaient très
largement inspirés de ceux du rail. Les tarifs ferroviaires ont en effet été élaborés
à une époque où les pouvoirs publics voulaient protéger les clients – à travers
des tarifs publics – contre les abus que les compagnies ferroviaires pouvaient
tirer de leur position monopoliste. 

La régulation des États-Nations et le rôle des monopoles nationaux

Ces grands systèmes de régulation nationaux, dont l’inspiration est commune
dans les grands pays industrialisés du monde, nourrissent alors des rapports
bilatéraux codifiés d’États à États. Comme pour le transport maritime ou aérien,
la règle n’est pas celle d’un marché libre international, mais de marchés
nationaux fortement régulés, et d’un marché international segmenté comme
autant de marchés administrés bilatéraux. On négocie des droits de trafic, et,
pour le rail, on maintient un système de réseaux fermés « coopérant » entre eux,
c’est-à-dire acceptant les wagons des réseaux voisins, et éliminant dans la
mesure du possible les « effets frontière » des systèmes tarifaires13 et tendant à
une très relative interopérabilité.

Des espaces – rares – de liberté existent sur les seuls fleuves internationaux
comme le Rhin ou le Danube, mais le principe, qui peut-être modéré sur l’initiative
de certains États comme les Pays-Bas en raison de leur position de force liée au
rôle de Rotterdam en Europe, demeure celui d’un partage sinon des trafics, du
moins des capacités de transport.

Les trente glorieuses sont donc régies pour l’essentiel par un système qui
protège théoriquement chaque « pavillon » national et chaque courant de trafic
contre les prédations étrangères, a fortiori celles de tiers. Peu de dispositifs,

13   Si les tarifs sont dégressifs en fonction de la distance, l’idée est de ne pas additionner les tarifs au
départ des frontières, mais d’estomper la prise en compte de la composante fixe du tarif. 
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comme la mise en place d’autorisations sous l’égide de la CEMT14, permettent
d’échapper à ces règles et il faudra attendre les années 1980 pour que le
système, progressivement change de nature. Dans un tel contexte, la construc-
tion du secteur répond à des critères de taille et de puissance liés à la dimension
géographique et au poids économique des États-Nations. Les grands transpor-
teurs s’organisent par grand métier en fonction du jeu des règles – contraignan-
tes – et des nécessités économiques. Et les forces et faiblesses nationales du
secteur des transports découlent d’éléments intimement liés à la nature des
économies. 

L’Allemagne donne naturellement naissance – en raison de son commerce
extérieur dominant – à de grands spediteurs. De façon similaire se mêlent au sein
des maisons de commerce japonaises des activités de négoce et de transit. Les
Pays-Bas font émerger de solides lotiers autour du port de Rotterdam, tandis que
les grandes compagnies nationales de chemin de fer ou les grandes postes
dominent en raison même de leur taille « naturelle ». Les spécificités nationales
et l’agenda des transformations réglementaires jouent un rôle fort dans la
construction de disparités entre industries nationales. La logistique britannique
tire sans doute avantage d’une culture de l’externalisation et du service fortement
développée, dans un contexte national marqué par une déréglementation
précoce du transport routier et un secteur de la distribution prenant l’initiative
d’une forte rationalisation logistique. L’importance du secteur de la commission
de transport dans un pays comme la Suisse est moins immédiate. Si
« l’expatriation » de Danzas en Suisse est liée à l’annexion de l’Alsace par
l’Allemagne après la guerre de 1870, il reste que la domiciliation des sièges de
puissants transitaires en Suisse n’est peut-être pas sans rapport avec le système
financier et réglementaire helvète. La domiciliation en Helvétie de certains
armateurs répond sans doute aux mêmes critères. 

Le rôle spécifique du secteur ferroviaire n’est pas secondaire pendant les
trente glorieuses. De très nombreux réseaux, disposent, juste avant la guerre de
1939, d’un groupe plus ou moins structuré, de transport routier, de messagerie et
de commission de transport. Certains développent en propre des activités parfois
similaires en leur sein. Mais dans la plupart des cas ces groupes routiers détenus
par les compagnies ferroviaires, acquièrent une autonomie réelle et ne dévelop-
pent pratiquement pas ou peu de synergies avec leur maison-mère. Leur cession
est alors un aboutissement et constitue un nouveau point de départ. NFC qui
deviendra Exel, Van Gend & Loos, Schenker, quitteront le giron des groupes
ferroviaires. Certaines structures de services autonomes comme le Sernam en
France ou ABX en Belgique deviendront des firmes à part entière. 

Toutefois, les stratégies des groupes ferroviaires sont fondamentalement
différentes et changeantes, on y reviendra. Elles ne répondent à aucun modèle,
mais reflètent bien la fin d’un système ou l’opérateur ferroviaire pouvait se penser

14   CEMT : Conférence Européenne des Ministres des Transports, regroupant dès l’origine des pays
hors CEE.
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comme dominant et capable d’assurer la maîtrise d’une offre qu’on n’appelait pas
encore globale. La diversification des compagnies ferroviaires ne s’est que
rarement traduite par une démarche d’intégration véritable. Il est clair en effet,
que la prédominance des logiques de métiers et des cultures techniques modales
constituaient autant d’obstacles à un tel mouvement. On verra plus bas que ces
logiques peuvent évoluer (Deutsche Bahn).

Le phénomène qui touche les postes est différent. Jusqu’en 1995 le mouve-
ment de diversification est modéré, et concentré sur le colis et la publicité postale.
Cependant, cette intrusion dans le domaine du colis express dès les années
1980 sera largement structurante des réflexions stratégiques ultérieures des
groupes postaux européens.

Un dernier point doit être souligné. En effet, dans nos pays, les grandes
industries – parfois nationalisées dans l’après-guerre – ont mis en place de
véritables structures d’intégration verticale des transport et de la logistique amont
comme aval. Des grands groupes sidérurgiques, pétroliers, automobiles, agroali-
mentaires, disposent alors de filiales puissantes de transport et de logistique – on
dit alors d’entreposage. Ces structures de taille considérable s’ouvrent plus ou
moins à des clientèles externes, mais ont une mission stratégique au service du
groupe de la maison-mère. Ces grandes industries considèrent alors que leur
logistique doit être maîtrisée au sein d’une structure hiérarchiquement dépen-
dante. 

Les raisons stratégiques et industrielles sont largement renforcées par un
système réglementaire qui ne favorise guère l’émergence d’entreprises de
grande taille dans le transport terrestre, ni d’ailleurs des gains de productivité
significatifs. Rappelons ici qu’un système dérogatoire à la Tarification Routière
Obligatoire sera mis en place pour permettre aux groupes de partager les gains
de productivité générés par le volume de leurs remises, dans le cadre d’accords
ou de conventions dûment validées par les instances corporatives. 

Certaines de ces structures existent encore aujourd’hui, comme Gefco pour
PSA, Wolkswagen Transport ; voire ont été créée comme Logista pour Altadis.
D’autres ont été cédées : Jumentier pour Thomson, Satem pour Unilever, CAT
pour Renault, Wincanton pour Unigate etc.). Ainsi, le dernier quart de siècle aura
au total été contemporain d’une restructuration majeure du secteur des transports
terrestres en Europe dans laquelle les institutions et les réglementations auront
joué un rôle majeur, probablement déterminant. Des mouvements comparables
se sont déroulés sur les autres continents, mais leurs fondements locaux sont
parfois très différents. 

Les conséquences économiques pour le transport

Développement et réorientation des échanges, construction européenne,
dématérialisation de l’économie, changement radical du paysage réglementaire
des transports, ces facteurs ont un impact direct sur les coûts et donc sur les prix
de vente. Malheureusement, le suivi des prix de vente n’existe que depuis la mise
en œuvre de la réforme de la Tarification Routière Obligatoire (TRO), les prix
étant considérés auparavant (à tort) comme alignés nécessairement sur la
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TRO15. Il n’est pas possible par conséquent de donner une estimation fiable des
prix sur très longue période. Pour autant, sur les 20 dernières années, le suivi des
prix met en évidence l’effet combiné des gains de productivité « techniques »,
c’est-à-dire liés à l’infrastructure et au matériel, et de l’impact des modifications
réglementaires. 

La seule évolution des prix n’explique pas tout. En effet, la recette moyenne
du fret ferroviaire est aujourd’hui à un niveau, en monnaie courante, comparable
à celui des années 1982-1983. L’écart dans l’évolution des prix routiers et
ferroviaires sur une vingtaine d’années est considérable. Pour autant, la compé-
titivité et la part de marché  de la route progressent de manière très sensible.
Autrement dit, l’effet prix est largement compensé par les autres effets : effets de
la structure des échanges, de la nature de l’offre, de la qualité de service, etc.

Ce phénomène doit être souligné. Même si depuis 6 ou 7 ans les produits
moyens ferroviaires se restaurent – parallèlement à un net renchérissement du
transport routier – la compétitivité du rail, son adéquation à la demande ont
rarement été aussi nettement mis en cause par les chargeurs. De l’autre côté,

15   En réalité son minimum. La Tarification (TRO) était en effet « à fourchette », c’est-à-dire comportait
un minimum et un maximum. On considérait à l’époque que tout le monde s’alignait sur le
« minimum ». En fait les produits non soumis, les accords tarifaires, les conventions tarifaires, la
location avec conducteur, et la fraude rendaient très approximatif l’assimilation des prix effectifs à
l’indice d’évolution de la TRO.

Figure 9 : Evolution des prix routiers à la vente
(d’après les données du SES), et du produit moyen du fret ferroviaire

(à la tonne.km transportée)
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l’offre routière est de plus en plus attractive. En fait, le système de transport
routier – son offre, son organisation productive – se recompose sans cesse avec
l’évolution de la demande. 

L’étude des distances moyennes de transport suggère une évolution pro-
fonde. En effet, notre instrument de mesure – l’enquête sur l’utilisation des
véhicules de transport routier de marchandises – ne peut reconstituer des
chaînes de transport, mais se contente de retracer l’activité des véhicules. Ainsi,
si un transport en droiture est remplacé par une organisation transitant par une
plate-forme en vue de massifier les flux, la distance moyenne du transport
baissera probablement. Du coup, statistiquement, il se peut très bien qu’un
allongement réel des distances se traduise par une baisse ou une non croissance
des distances observées. Dans une étude récente Emannuel Favre-Bulle16

souligne en outre que « s’il y a effectivement une augmentation de la distance
moyenne parcourue par l’ensemble des marchandises (+ 21 % entre 1990 et
2000), les distances moyennes parcourues par chaque type de marchandises
restent relativement stables dans le temps ». Une façon de contredire statistique-
ment ce qui se dit le plus souvent. Autrement dit, l’allongement « statistique » des
distances n’est que le produit de la déformation de la structure des produits
transportés ; donc in fine de la croissance de la demande de transport de produits
manufacturés.

16   Emannuel Favre-Bulle, « Estimation de l’impact des modifications de la structure économique sur
l’évolution des transports routiers et ferroviaires de marchandises », SES, 2003

Figure 10 : Evolution de la structure du parc de véhicules lourds « moteur »

Source : SES.
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Quelques indicateurs reflètent la modification de l’organisation productive. La
proportion entre camions et tracteurs dans le parc de véhicules utilitaires de
moins de 10 ans d’âge s’est fortement modifiée après 1993, date de l’instauration
du marché unique. Le rapport du nombre de tracteurs routiers au nombre de
poids lourds « moteurs » (tracteurs, camions et camionnettes) est passé de
4,5 % environ avant 1993 à 5,5 % environ dans les années 2000, par une
progression régulière du ratio. 

La structure du parc suggère une tendance explicite à la massification,
tendance confirmée par l’augmentation du parc de remorques. Et de fait, les
poids lourds emportent en moyenne de plus en plus de marchandises. Or ce
phénomène doit faire face à une évolution de la densité des produits qui de
favorise pas une analyse en tonnes. Le fait qu’il soit remarquable ne fait qu’en
souligner l’importance. A titre illustratif, la charge moyenne transportée par
l’ensemble des poids lourds (3 tonnes et plus de charge utile) a progressé
d’environ 1/3 les sept dernières années. 

Enfin, et ce facteur est probablement déterminant, il ne faut pas oublier que
l’évolution des pratiques industrielles – et plus encore l’évolution réglementaire –
ont fortement poussé dans le sens d’une croissance de l’externalisation des
transports routiers de marchandises. Ce phénomène – le passage du compte
propre au compte d’autrui – est intéressant à étudier sur longue période, bien qu’il
se heurte à plusieurs « ruptures » dans l’appareil statistique. 

Figure 11 : Evolution en indice de la structure du parc
de véhicules utilitaires

Source : SES.
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Pour autant, les données produisent une image assez claire. Nous avons
combiné deux séries. L’une est « rétropolée » jusqu’en 1982, et est donc sensée
être cohérente depuis ; l’autre couvre la période 1956-1981. Or, sur ces deux
périodes des mouvements assez clairs apparaissent. Les trente glorieuses
produisent effectivement une forte croissance du transport public qui progresse
en part de 15 points entre 1956 et 1970. Ensuite, probablement en raison du
contingentement routier et du recours corrélatif à la location de véhicules avec
chauffeur qui est considéré comme du compte propre au sens de la réglementa-
tion des transports de l’époque, cette part régresse jusqu’au milieu des années
1980. Or, cette période coïncide avec la suppression du contingentement
(décrets de mars 1986). Et de fait, la part du compte d’autrui reprend alors son
ascension pour passer de 65 % à 85 % environ de nos jours. 

Certains relient la stagnation actuelle de l’externalisation (en tonnes.km !) au
caractère relativement non accessible au transport public de certains trafics
pondéreux (agriculture, BTP,...) et à l’augmentation du coût du travail du transport
routier qui réduit son avantage comparatif par rapport au transport pour compte
propre. 

Il convient d’ailleurs de noter que l’externalisation réelle des transports
terrestres – hormis les transports en véhicules légers – est supérieure à ce chiffre
de 85 % si l’on prend en compte le transport fluvial et ferroviaire. De ce point de
vue la croissance de la route et sa domination doivent être perçues tout autant
sous l’angle des moyens techniques de transport que du point de vue du service. 

Figure 12 : Externalisation du transport routier en proportion
des tonnes.km produites depuis l’origine des statistiques routières 

« modernes ». D’après les données du SES
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Historiquement, la croissance de la route coïncide donc à la fois avec la
modification structurelle et qualitative de la demande, l’adaptation et l’augmenta-
tion des performances routières, mais aussi la progression du transport comme
service. 

Conclusion 
Derrière ces évolutions profondes du marché des transports, se profile ainsi

une physionomie totalement nouvelle du secteur. Comme nous l’avons vu les
évolutions du marché, celles des systèmes réglementaires ou institutionnels du
transport, du commerce et de la monnaie, ont joué un rôle déterminant. La
circulation marchande, en changeant de dimension, a transcendé les espaces
anciens – nous aurions pu dire les mondes – qui atteignirent leur apogée avec la
fin du colonialisme et le fordisme d’industries organisées sur une base essentiel-
lement nationale. Les trente glorieuses se terminèrent finalement non sur une
rupture – qu’on la lie à la fin de Bretton-woods, au premier choc pétrolier ou à la
guerre du Vietnam – mais sur une transition, une transformation lente des liens
économiques, des structures productives et des structures d’échange. 

Cette transformation des bases de l’économie mondiale (en termes de
structures de production et d’échange) s’est accompagnée d’une transformation
radicale de la régulation de la circulation au sens large, c’est-à-dire de la
réglementation du commerce, des règles bancaires et financières, mais aussi de
la régulation des transports. Au fond, ce qui est intéressant ici, c’est que le
mouvement économique des cinquante dernières années s’est accompagné et
s’est nourrit d’un changement politique et institutionnel. La transformation des
équilibres mondiaux, la construction d’autres régulations au commerce internatio-
nal ont joué un rôle essentiel. Ce qui, naturellement, a une incidence forte sur la
structuration du secteur des transports, et la demande qui lui est adressée.

C’est là qu’est intervenu en retour un mouvement mondial de réforme des
systèmes de régulation des transports internationaux et intérieurs. Pendant la
crise des années 1930, la fin d’un cycle baissier avait généré une régulation
nouvelle dans un secteur en pleine modification d’équilibre. Quarante à cinquante
ans après, la fin d’un nouveau cycle baissier coïncide avec une révision tout aussi
fondamentale, et durable. Elle témoigne d’une perception du rôle des transports
et des priorités différentes qui prend forme et s’impose, progressivement, au
cours du cycle haussier. 

Cette convergence de facteurs de changement donne naissance à une
économie des transports radicalement nouvelle. Nouvelle dans ses dimensions –
encore que la place des chemins de fer au XIXe siècle était considérable -, mais
surtout nouvelle par la dimension géographique et intégratrice qu’elle a généré.
Par-delà les modèles – il n’y en a guère d’assuré nous le constaterons ci-après
– s’affirment des « métiers de la circulation » comme industries à part entière,
capitalistiquement et économiquement.
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Chapitre 2

La construction
de grands groupes européens

L’explosion du transport routier de marchandises (TRM), liée à la déréglemen-
tation et au contre-choc pétrolier, se traduit par la création d’une multitude de
PME ou d’artisans (essentiellement dans le lot), mais également par une
structuration en métiers(lot, messagerie/express, émergence de la logistique) et
dynamique de concentration. Au début des années 1990, le profil des groupes
est encore marqué par leur contour national. Et les groupes européens qui se
construisent sont essentiellement issus de la période passée, celle de la première
moitié des années 1980 – voire de la fin des années 1970 –, avant que
l’explosion du TRM et la déréglementation ne change la donne.

Dans la seconde moitié des années 1990, on assiste à une forte accélération
de la concentration et à la construction de groupes réellement européens, c’est-
à-dire présents dans plusieurs pays, avec une implantation importante dans les
marchés domestiques autre que ceux de leurs pays d’origine. Le mouvement
tient en partie à l’évolution de la demande mais surtout à l’intervention d’acteurs
extérieurs au TRM qui se préparent aux effets des évolutions de la régulation du
secteur public. Ce sera le cas, en premier lieu, de certaines postes.

La première moitié des années 1990
En France environ 9 000 sociétés de TRM voient le jour entre 1985 et 1990.

Pour l’essentiel, il s’agit d’entreprises sous capitalisées, fonctionnant en qualité
de sous-traitants. Cela renforce une dynamique de développement dualiste du
secteur déjà présente durant la période réglementaire. D’un côté des opérateurs
centrés sur la gestion du fret, de l’autre une masse d’artisans et de micro
entreprises voués à la traction. 

Compte tenu de la forte atomisation du secteur, ce dualisme va être une
donnée permanente dans le TRM, en particulier dans le lot. Il génère un profil
particulier de certains grands opérateurs – d’autant que le développement des
NTIC renforce les capacités de gestion du fret – et une forme de régulation
récurrente : l’appel à la sous-traitance de la traction permettant d’ajuster les
moyens de production et/ou d’éviter des investissements dans un parc de
véhicules et les contraintes de la gestion de chauffeurs en propre. Dans le lot,
l’affrètement « spot » (au coup par coup) a toujours existé, mais se développe le
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phénomène du « tractionnariat » ou des « affrétés permanents » qui permet à
des opérateurs de se construire rapidement. En France, à l’époque, on parle de
« groupes champignon ». Et les conflits sociaux du début des années 1990 qui
voit, côte à côte, des « tractionnaires » et des « petits patrons » témoignent de
cette réalité. 

Toutefois, l’explosion du TRM se traduit également par une première vague
de concentration importante. Pour rester toujours en France, dans le lot, des
transporteurs qui étaient encore des PME au tournant des années 1985 se
transforment, à travers une forte croissance externe, en groupes appuyés sur un
parc en propre. Ainsi, en 1986, Norbert Dentressangle fait travailler 300
conducteurs salariés et 300 artisans sous-traitants. Mais dès 1991, la situation
s’inverse : les chiffres sont, respectivement, 2 200 et 168. En 1994, le groupe
annonce 10 % de sous-traitance. La même année chez Giraud, autre groupe
emblématique de la dynamique de concentration, la sous-traitance tourne
seulement autour de 14 %. Dans le transport de matières dangereuses, le groupe
Charles André s’appuie essentiellement sur un parc en propre.

Par ailleurs, à la fin des années 1980 des PME régionales se lancent, de
façon plus ou moins systématique, dans la construction de réseaux nationaux de
messagerie17 : Prost, Graveleau, Grimaud, Heppner (partiellement). Enfin les
groupes routiers issus de la période précédente se structurent et se renforcent.
C’est notamment le cas des filiales de la SNCF dont Calberson, fortement
présent dans la messagerie, est la plus importante. Elles se structurent au sein
de la Sceta qui devient Geodis en 1995. C’est, de loin, le principal groupe routier
français.

La construction de groupes européens est limitée et se réalise essentielle-
ment à travers les groupes issus de la période précédente. Danzas, dont le siège
social est en Suisse, est présent dans plusieurs pays. Pour le reste, il s’agit de
groupes nationaux qui commencent à s’implanter dans d’autres pays. Les
opérateurs routiers dont l’histoire est liée aux divers chemins de fer nationaux
occupent une place importante. Et ils se développent en fonction de profils
marqués par les spécificités nationales des différents secteurs18.

Issu d’une privatisation en 1982 du holding regroupant les filiales routières des
chemins de fer britanniques et premier groupe du pays, NFC met l’accent sur la
logistique (Exel Logistics), via laquelle il commence à se développer sur le
continent. Toutefois, il dispose d’une implantation plus forte en Amérique du Nord
où il réalise 37 % d’un chiffre d’affaires 1993 de 2, 3 milliards d’euros. Au tournant

17  Dans un pays comme l’Allemagne, on assiste à un phénomène similaire, mais ces réseaux se
construisent essentiellement comme réseaux de « franchisés », sur la base d’une coopération entre
« grands régionaux ». Voir le chapitre 3.
18  Durant cette période, les données chiffrées sur les groupes sont plus aléatoires qu’aujourd’hui. Les
CA 1993 sont issus de André Rémy et Jean-Marie Gugenheim, Les grands groupes de transport de
marchandises en Europe, OUEST, 1995. Pour le reste, Antoine Artous, Patrice Salini, Comprendre
l’industrialisation du transport routier, Editions Liaisons, 1997.
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des années 1990, les groupes anglais ont en général une tradition de présence
aux USA beaucoup plus forte que sur le continent. Seul TDG, de plus petite taille
(729 M€ de CA 93), s’y est développé dans le TRM, en particulier en France19.

En Allemagne, les chemins de fer se séparent en 1991 de Schenker, acquis
en 1931, présent dans le TRM et transitaire. Le groupe rejoint Stinnes, le holding
transport de Veba, un grand industriel allemand. En 1992, Stinnes affiche un
chiffre d’affaires de 3,8 milliards d’euros, avec une activité très diversifiée,
caractéristique des grands opérateurs allemands : 37 % pour Schenker Euro-
cargo (transport terrestre), 40 % pour Schenker International (fret aérien et
maritime), 13 % pour Rhenus (logistique et transport de lots), 5 % pour Stinnes
Reederei (fluvial) et 4,7 % pour des filiales maritimes. L’activité overseas de
Schenker est forte, par contre il n’a pas développé une politique d’implantation
importante dans d’autres pays européen. En France, sa filiale (Jules Roy,
overseas) est en fait apportée par Rhenus. L’autre grand groupe allemand est
Thyssen Haniel Logistik qui affiche un chiffre d’affaires de 2,1 milliards d’euros en
1994. Il a été créé en 1990, par les industriels Haniel et Thyssen qui décident de
fusionner leur activité transport. Les deux leaders allemands du transport sont
donc des filiales de groupes industriels. Cela témoigne de la forte tradition
d’intégration logistique présente dans ce pays, appuyé sur une logique de cartel.

Le seul pays important ou les chemins de fer ont conservé leurs filiales
routières (Calberson, Bourgey Montreuil) est la France. La Sceta, simple holding
financier, se transforme en holding opérationnel, avec une logique d’organisation
par métiers. L’accent est mis sur un développement européen dans la message-
rie avec en 1989 la prise de contrôle de l’Italien Züst Ambrosetti puis du Danois
Samson. En 1991, Sceta, qui travaillait jusqu’alors avec Schenker, passe un
accord avec l’Allemand Dachser et présente le trépied Calberson/Züst Amrosetti/
Dachser comme l’axe de construction d’une messagerie européenne complété
par l’Espagnol Teisa (racheté en 1989) et l’Anglais Cavewod, uniquement
présent dans la messagerie export. Avec un chiffre d’affaires 1993 de plus de
3 milliards d’euros, Sceta fait partie des leaders européens. C’est le seul
Français. Novalliance, le numéro 2, atteint seulement un chiffre d’affaires de
925 millions d’euros. Le groupe vient de se construire avec trois filiales : Mory
(messagerie), Transalliance (transport de lot), Stockalliance (logistique). Il sera
démantelé en 1996.

Sceta, qui donnera naissance en 1996 à Geodis, est sans doute le groupe
national se développant le plus hors de ses frontières dans le transport routier,
plus précisément dans la messagerie. Mais son réseau est encore une juxtapo-

19  Parmi les groupes britanniques, outre le numéro 1 NFC, on rencontre Ocean Group, n˚ 2, qui une
forte activité de transitaire. Certains commencent à prendre un profil de prestataire logistique :
Christian Salvesen, avec un CA 1994 de 686 M€ est présent aux USA, comme Tibbett & Britten
(+ le Canada) qui affiche un CA 1993 de 533 M€. Par contre Hays, qui réalise 53 % d’un CA 1994 de
808 M€ dans le transport et la logistique, se développe sur le seul continent. Il faut noter encore LEP
(CA 93 de 1 900 M€), un ensemble hétérogène et P&O (CA 93 de 7 600 M€), un conglomérat
présent dans le transport maritime, les croisières, les ferries, le transport terrestre.
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sition d’implantations nationales. En fait, Danzas est le seul groupe à disposer
d’un réseau européen qui commence à s’intégrer, avec des synergies dans
l’organisation des flux. Son activité de transitaire est importante, toutefois, sur un
chiffre d’affaires 2003 de 2,7 milliards d’euros, le groupe Suisse en réalise 14 %
dans la messagerie européenne et le groupage, 9 % dans le transport de charges
complètes et 8 % dans le stockage-distribution. 

Les autres transitaires suisses ont un profil overseas beaucoup plus marqué.
Panalpina réalise 70 % de son chiffre d’affaires (non consolidé) 2003 de
3,1 milliards hors d’Europe. Et le transport terrestre reste faible chez Kuehne &
Nagel : 11 % d’un chiffre d’affaires 2005 de 3,1 milliards d’euros20. Pour terminer
ce tour d’horizon, il faut indiquer l’existence des groupes « régionaux » scandina-
ves. Le leader est le Suédois Bilspedition, avec un chiffre 2003 de 1,9 milliards
d’euros. C’est un groupe atypique puisque, d’origine routière il s’est développé
dans le maritime qui présente 26 % de l’activité. Il disparaîtra dans les années qui
suivent. On trouve également DFDS, de tradition maritime, BTL, dont Schenker
prendra le contrôle en 1999 et AGS, qui sera racheté par la poste allemande, via
Danzas.

A la fin des années 1980, les seuls opérateurs qui se lancent vraiment, avec
un bilan contrasté, dans la construction de réseaux européens proviennent
d’autres continents : Federal Express, UPS et DHL sont issus des USA, TNT de
l’Australie. Nous allons retrouver ces groupes qui ont tous un point commun :
l’express international, appuyé sur un parc d’avion en propre (d’où l’appellation
d’« integrator »). Avec, respectivement, un chiffre d’affaires 1993 de 16 milliards
et 6,6 milliards d’euros UPS et Federal Express ont une taille plus importante que
les groupes européens de l’époque. Par contre le chiffre d’affaires de TNT atteint
seulement 1,7 milliards d’euros.

A la même période, on parle également du déploiement terrestre des
armements maritimes qui déclarent vouloir maîtriser la distribution du fret
transporté par mer21. En Europe, certains s’intéressent à l’acheminement
terrestre des conteneurs, mais seul le néerlandais Nedlloyd se lance dans la
construction d’un groupe transport routier et logistique. Cette activité sera
d’ailleurs rachetée par la poste allemande et, contrairement à d’autres continents,
les armements européens ne donneront pas naissance, de façon durable, à de
grands opérateurs débordant largement le strict transport maritime. Le Britanni-
que P&O va se lancer dans la logistique sur le Continent (P&O Transeuropean),
mais il revend l’activité au Britannique Wincanton en 2001. Le seul cas est peut-
être celui de Maersk (AP Moeller) qui, depuis l’acquisition de Sea-Land en 1999,

20  Les grands transitaires et armements français ont été marginalisés. Certes SDV de Vincent Bolloré,
qui a regroupé SCAC, Sofical et la compagnie Maritime Delmas Vieljeux, affiche un CA 2003 de
3,5 Mdı, mais 34 % hors transport (énergie, tabac...) et avec une activité très centrée sur l’Afrique.
Saga, également très centré sur l’Afrique, affiche un CA de seulement 648 M€.
21  Jean-Marie Gugenhiem, Ollivier Hartmann, Pierre Selosse, Stratégie terrestre des opérateurs
maritimes, OEST,1990.
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a renforcé son activité terrestre et logistique en fusionnant Sea-Land Logistics et
Mercantile qui deviendront en 2000 Maersk Logistics. En fait, en 1995, la plupart
des armateurs qui poursuivent une politique terrestre vont –tout au moins en
Europe – se limiter à la traction ferroviaire routière des conteneurs (FCL), en
laissant aux transitaires les activités de groupage et d’empotage (LCL).

Un tournant dans la seconde moitié des années 1990

C’est en décembre 1996 que s’enclenche la dynamique de concentration avec
le rachat par la poste hollandaise (KPN) de TNT qui est devenue, de fait, un
groupe européen présent, outre l’express, dans la messagerie et, un peu, dans
la logistique. En pratique, deux sociétés sont rachetées : TNT, qui regroupe les
activités européennes du groupe, et TNT GD Worldwide pour l’express interna-
tional. Par la suite, la croissance externe de KPN concernera surtout la logistique,
sauf en France avec l’achat de Jet Services. En 1998, KPN se scinde en deux :
KPN Telecom (télécommunication) et TNT Post Groupe (TPG), qui rassemble
l’activité courrier. TPG se structure en trois divisions : courrier (TPG Post),
express (TNT Express), logistique (TNT Logistics). En 2003, TPG affiche un
chiffre d’affaires de 11, 8 milliards d’euros, dont 33 % dans le courrier, 36 % dans
l’express (4 251 M€) et 31 % dans la logistique (3 735 M€). L’activité transport et
logistique est donc devenue dominante.

La politique de croissance externe de la poste allemande (DP) est plus
importante et plus variée. En 1998, elle amorce un processus de prise de contrôle
de DHL, qui sera terminée en 2002, et achète des réseaux domestiques de
messagerie. En 1998, elle achète d’autres messagers, mais, surtout, prend le
contrôle de Danzas qui, à son tour, acquiert deux importants opérateurs, le pôle
logistique et transport terrestre de Nedlloyd et le Suédois AGS. En 1999, c’est,
entre autres, la prise de contrôle de AEI, un grand transitaire américain. La poste
allemande change de nom (Deutsche Post World Net) et amorce un processus
de réorganisation. Outre la création d’une division courrier et d’une division
service financiers, elle structure ses activités transport et logistique pour, fin
2002, les regrouper sous la marque DHL : DHL Express (express, messagerie),
DHL Freigth (lot affrètement), DHL Solutions (logistiques), DHL Danzas Air &
Ocean (overseas). Présent dans l’ensemble des métiers, DPWN est devenue –
et de loin – le premier groupe européen. 

En 2003, DPWN annonce un chiffre d’affaires de 40 milliards de chiffres
d’affaires, dont 28,4 % dans le courrier, 18,5 % dans les services financiers, 39,
1 % dans l’express et 14 % dans la « logistique ». Toutefois, le chiffre d’affaires
express de 16,4 milliards d’euros, comprend l’activité de DHL Freight (plus de
2 Mdı) et la « logistique », comprend le chiffre d’affaires de DHL Solutions
(1 584 M€) et de DHL Danzas Air & Ocean (4 233 M€). Chez DPWN également,
l’activité transport et logistique (53,1 %) est devenue majoritaire.

La transformation de la poste française (Groupe La Poste) est beaucoup
moins importante. Le courrier représente encore 59 % d’un chiffre d’affaires 2003
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qui atteint 18 milliards d’euros et les services financiers 23 %. L’activité colis
représente seulement 18 % du chiffre d’affaires, soit 3 251 millions d’euros dont
1057 pour le colis postal (Coliposte, 6 % du CA global) et 2194 millions d’euros
pour Geopost (12 % du CA global) qui regroupe les filiales françaises (Chrono-
post et TAT Express) et étrangères du groupe. Groupe La Poste s’est implanté,
par rachats, de façon importante dans le marché domestique allemand (DPD) et
britannique (Parceline, Interlink), puis, dans un second temps, se développe en
Europe de l’Est et en Russie. Il devient le numéro 3 du colis en Europe, après
DHL et TNT Express. Mais il se centre sur ce seul segment et construit un
ensemble bien plus limité que la poste allemande et hollandaise.

Enfin, la poste anglaise (Royal Mail) se développe uniquement dans le colis
express et de façon plus faible. Outre Parcel Force, pour le colis postal (qui
connaîtra des restructurations très importantes), elle rachète l’Allemand General
Parcel, qui a construit un réseau européen de colis du même nom, puis divers
membres du réseau où elle devient majoritaire. Ce dernier sera rebaptisé GLS
(General Logistic Systems), présent dans 29 pays, 17 étant composés de filiales
de Royal Mail. Son activité colis représente 12,3 % d’un chiffre d’affaires 2003/
2004 de 12,9 milliards, d’euros, soit 1 594 millions d’euros dont 1227 millions
pour GLS et 367, 5 millions pour Parcel Force.

Figure 13 : Principaux rachats des postes

Poste
allemande

1998 : 25 % de DHL, 50 % de Securicor (UK, messagerie), Ducros (F, message-
rie), Danzas, ETD Nedlloyd (N). 1999 : ASG (Su), ITG (D, transport vêtement), MIT
(I, colis) Guipuzcoana (E, messager), Sernadis (F, messager) Arcatime (F,
messager), Windo (Au, Logistique). 2000 : Mailing (UK, courrier international),
6 filiales internationales de Trans-O-Flex (D, colis),SAV (I, messagerie), AEI-Air
Express International (USA, transitaire). 2001 : 51 % de DHL, Deca Express (Chili,
fret aérien), Cargoline (Au, transport). 2002 : 100 % de DHL, Mayne Logistique
(Canada, express), Ascoli (I, messagerie), 100 % de Securicor (UK, messagerie),
Airbonne (USA, colis),

Poste
hollandaise

1996 : TNT et GD Worlwide. 1998 : Broos Fouya (F, messagerie), Jet Services (F,
express), Tranjeto (P, express). 1999 :Technologistica (I, logistique). 2000 : Mendy
(F, transport), Barlatier (F, logistique), Schrader (D, logistique), CTI Logistix (USA,
logistique), Taylor Barnard (UK, logistique). 2001 : ALS (I, logistique). 2002 :
Nicolas (F, transport, logistique), 50 %de DSV Logistic (DK, logistique) et de DFDS
Transport Logistiques (Fin, Logistique) filiales de DFDS. 2004 : Wilson Logistics
(S., transitaire).

Poste
française

1998 : Denkhaus DPD (D, colis). 1999 : Panic Link (UK, colis), Interpse DPD (D,
colis), Bikart DPD (D,colis). 2000 : DPD nord KG (D, colis), Taxicolis (F, urgence),
DPD France, Parciline (UK, express), Interlink Express (UK, express), Interlink IE
(Ir, Express). 2001 : 84, 8 % de DPD Allemagne. 2002 Masterlink : (Pol, Colis).
2004 BLS-I (Pol, Et. Baltes, Russie., colis), Pony Express (B, express), Seur (E.,
messagerie).

Poste 
anglaise

1999 German Parcel (D,colis), Williames (Ir). 2000 Crie (F, express). 2000 : NDP
(Ned), Pakke Trans (DK), General Parcel Austria (A), membres General Parcel,
Extand (F. colis), DPD Dascher (D, colis), DGE (I, General Parcel). 2001 Staetten
(DK, express). 2002 DGE (I. General Parcel)
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En ce qui concerne les compagnies ferroviaires, il faut distinguer deux
phases. ABX Logistics, qui n’est alors qu’une simple division messagerie des
chemins de fer belges (SNCB), se lance dans une forte politique de croissance
externe, rachetant des groupes nationaux : en 1998 les Allemands Thyssen
Haniel Logistic et Bahntrans (similaire au Sernam), l’Italien Saima Avandero en
1999 et le Français Dubois début 2000. A quoi s’ajoutent quelques rachats visant
à renforcer l’overseas. En 2001, Deutsche Bahn (DB, chemin de fer allemand)
« récupère » son ancienne filiale Schenker, qui s’est renforcée, via le rachat de
Stinnes Logistics. Durant toute cette période, non seulement les chemins de fer
français (SNCF) ne mettent pas en place une stratégie claire pour Geodis, mais
le développement de sa filiale est plutôt freiné.

Certes, durant toute cette période des groupes de taille intermédiaire à
capitaux privés (souvent encore familiaux) se renforcent, mais sauf certains
grands transitaires et les prestataires britanniques, la plupart des groupes privés
continentaux issus de la période précédente ont disparu ou, en tout cas, n’ont pas
donné naissance à des leaders. 

Les groupes britanniques se sont pour la plupart centrés sur la prestation
logistique. On y rencontre les « grands » de ce nouveau métier : Tibbet & Britten,
Hays Logistics, Christian Salvesen, Wincanton et P&O Transeuropean (racheté
par Wincanton). NCF s’est complètement transformé, en se séparant de l’ensem-
ble de ses activités non logistiques (express, location de véhicules industriels,
déménagement) et en prenant le nom de sa division logistique (Exel Logistics) ;
puis en intégrant un des principaux groupes anglais (Ocean Group), présent dans
la logistique mais surtout dans le métier de transitaire, pour devenir Exel. En
2004, le mouvement de concentration se renforce puisque Exel rachète Tibbett
et Britten, renforçant de façon très importante sa position de n˚ 1 mondial de la
logistique. Par contre Hays se dégage de ce métier. Hays Logistics est vendu à
un groupe d’investissements US (Platinum Equity) et devient ACR Logistics.

Le classement ci-dessous présente les 20 premiers groupes européens de
transport et de logistique, les chiffres d’affaires concernent l’activité du groupe
dans les quatre métiers dont nous parlons : messagerie/express, lot, logistique,
transitaire. Les groupes allemands sont largement dominants : ils représentent
près de 41 % du chiffre d’affaires du total des 20 premiers groupes. Cela est dû
au poids de DPWN, mais fait également apparaître la place de l’Allemagne dans
le marché européen, que l’on a tendance à sous-estimer. Les groupes britanni-
ques, avec une forte présence des prestataires logistiques représentent 16 % de
ce total. Les groupes français atteignent 13 %, mais avec une hétérogénéité plus
forte que les Britanniques ; surtout aucun d’entre eux n’est en mesure de se
trouver dans le peloton de tête. Alors qu’Exel, suite au rachat de Tibbett & Britten,
dépasse largement la poste hollandaise pour devenir le numéro 2. 
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Figure 14 : Les 20 premiers groupes européens de transports
et de logistiques22 (hors compagnies ferroviaires, aériennes et maritimes)

22  On trouvera en annexe des fiches traitant de façon plus détaillés certains de ces grands groupes,
ainsi qu’un tableau présentant les groupes européens de transport et de logistique réalisant un chiffre
d’affaires de plus de 1 000 millions d’euros.

Rang Société CA 03 M€ Pays Activités

  1 Deutsche 
Post WN

22 300 D Express, messagerie, lot (affrètement), logisti-
que, transitaire

  2 TNT Post 
Group

  7 986 NL Express, logistique

  3 Exel   7 298 UK Logistique, transitaire

  4 Schenker 
(DB)

  6 856 D Transitaire, TRM, logistique

  5 Kuehne & 
Nagel

  6 295 CH Transitaire, logistique

  6 Panalpina 3 562,4 CH Transitaire, logistique

  7 Groupe La 
Poste

  3 251 F Express, colis rapide et postal

  8 Geodis   3 216 F Messagerie, express, lot, logistique, transitaire.

  9  Gefco (PSA)   2 742 F Transport auto, messagerie, lot (affrètement), 
logistique, transitaire. 

10 Wincanton 2 520,7 UK Logistique

11 Tibbett & 
Britten

  2 450 UK Logistique

12 DSV   2 369 S Groupage, transitaire

13 ABX Logistics   2 300 B Messagerie, lot (affrètement), logistique, transi-
taire.

14 Dachser   2 100 D Messagerie, logistique, transitaire.

15 Hellmann 2 018,1 D Transitaire, messagerie

16 Bolloré   1 811 F CA de la division transport et logistique (transi-
taire, logistique)

17 Ziegler   1 779 B TRM, logistique, transitaire

18 Thiel Logistik 1 699,8 L Logistique, transitaire.

19 Royal Mail   1 594 UK Colis express et rapide

20 Fiege (CA 02)   1 412 D Logistique
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Une dimension mondiale

Certains groupes britanniques s’étaient implantés à la fin des années 1980
dans le marché Nord Américain et de nombreux transporteurs des pays d’Europe
continentale disposaient d’une activité overseas. Toutefois, il est frappant de voir
comment la plupart des grands groupes européens qui se construisent à la fin
des années 1990 le font avec une préoccupation d’intégration directe dans les
échanges mondiaux. Une telle démarche s’appuie sur une « base arrière »
européenne, mais sans procéder par étapes : d’abord l’Europe, ensuite le
monde. Ainsi ces groupes commencent (avec une certaine prudence) à s’implan-
ter en Europe de l’Est, toutefois dans un premier temps ils se sont plus intéressés
à l’Amérique du Nord et à l’Asie du Sud-Est. Naturellement, cela est dû à la
dynamique de globalisation mondiale qui ne se traduit pas seulement par un
renforcement des échanges, mais par une structuration directement mondiale
des flux.

Il est logique que des opérateurs centrés sur l’activité de transitaire, réalisent
une part non négligeable de leur chiffre d’affaires hors de l’Europe. Ainsi, en
2003, Panalpina réalise seulement 57,6 % du sien dans la zone Europe/Afrique,/
Moyen-Orient et CEI et Kuehne et Nagel 56 % en Europe contre 10, 5 % en Asie
et 27, 3 % aux Amérique. Toutefois ce dernier groupe s’est implanté dans le
marché domestique de la logistique US par le rachat d’un grand prestataire
(Usco). En effet, le second segment de développement des groupes hors Europe
est la logistique, avec un effort important vers l’Amérique du Nord. Ainsi le
logisticien britannique Tibbett & Britten réalise seulement 55 % de son chiffre
d’affaires en Europe et 37 % aux Amériques ; pour l’activité logistique d’Exel ces
chiffres sont, respectivement de 52 % et de 33 %. TNT Logistics, de création plus
récente, réalise 74,7 % de son chiffre d’affaires en Europe, mais près 17 % en
Amérique du Nord. Dans la messagerie/express, seul DPWN s’est implanté dans
le marché domestique US, par croissance externe (Airbonne).

Les tableaux ci-dessous, qui donnent le chiffre d’affaires affiché par les
opérateurs dans le métier concerné, montrent que les groupes européens
occupent une place mondiale importante dans celui de transitaire et très
dominante dans la logistique. 
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(*)  Hors effrêtement routier n.b. : Pour Fedex, l’activité de Fritz est comprise dans Fedex Trade
Networks qui est une partie de la branche Fedex Express. La part de ce qui ne relève pas du paquet
dans l’activité de cette branche est de 393 millions de $ au titre de l’international. 

En achetant Menlo Worldwide, le groupe UPS devrait réaliser un chiffre
d’affaires pour les opérations de transit de l’ordre de 2,2 milliards d’euros, le
plaçant au quatrième rang mondial

Figure 15 : Les 10 premiers transitaires mondiaux

Rang Groupe Nationalité CA 03 (M€) 

  1 Kuehne & Nagel CH 5 397

  2 DHL-Danzas D 4 233

  3 Panalpina CH 3 069

  4 Nippon Express J 2 392

  5 Expeditor USA 2 100

  6 Eagle USA 1 737

  7 Bax USA 1 599

  8 Menlo USA 1 505

  9 Kintetsu J 1 446

10 Hellmann D 1 278(*)

Figure 16 : Les 10 premiers prestataires logistiques mondiaux

Rang Groupe Nationalité  CA 03 (M€)

  1 Exel UK 3 917

  2 TNT Logistics (TPG) NL 3 735

  3 Wincanton UK 2 420

  4 Tibbett & Britten UK 2 352

  5 DHL Solutions (DPWN) D 1 640

  6 Thiel Logistik L 1 417

  7 Fiege (02) D 1 412

  8 Arvato D 1 372

  9 Christian Salvesen UK 1 218

10 UPS USA 1 211
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Vers un nouveau dualisme
Si on laisse de côté l’overseas, cette concentration s’est réalisée dans deux

grands segments : la messagerie et l’express (où elle a été la plus forte) et la
logistique. Nous avons souligné comment, au début des années 1990, le lot, tout
en restant un secteur très atomisé, avait donné naissance à des opérateurs de
taille importante, s’appuyant sur des flottes intégrées. Or, dans la seconde moitié
des années 1990, ce mouvement ne s’est pas poursuivi. 

Un groupe comme Norbert Dentressangle a certes continué à progresser,
mais essentiellement dans la logistique, qui atteint près 39 % de son chiffre
d’affaires en 2003. Si l’on met à part les transports spécialisés (frigorifiques,
matières dangereuses), le secteur du lot est essentiellement composé du
transport de marchandises « classiques » (on parle de marchandises générales
ou de general cargo). Les groupes centrés (ou quasi centrés) sur ce marché
réalisent des chiffres d’affaires faibles, par rapport à ceux de grands groupes.
Celui du Français Giraud International est 481 millions d’euros, avec de plus un
développement de l’affrètement ; celui de l’Allemand Willi Betz atteint
850 millions, dont 20 % dans la logistique ; l’activité général cargo de Norbert
Dentressangle est 525 millions d’euros. Dans ce marché, on rencontre égale-
ment deux opérateurs comme Schenker et le hollandais Frans Maas, mais ils
sont plus centrés sur le groupage.

En fait, on ne trouve aucun lotier parmi les 20 premiers groupes européens.
Par contre, la dynamique de concentration a eu des effets sur la structuration du
marché européen du general cargo. Ainsi, DPWN est devenu largement domi-
nant, via divers rachats. Sa division DHL Freight affiche un chiffre d’affaires
dépassant 2 milliards d’euros, mais sans posséder de camion, c’est-à-dire en
procédant exclusivement par affrètement. Et c’est essentiellement de cette façon
que les grands groupes européens dont nous avons parlé sont présents dans ce
segment. Par ailleurs divers lotiers, y compris de taille intermédiaire, ont
développé l’appel à la sous-traitance. Ainsi elle atteint 50 % du chiffre d’affaires
2003 de Giraud International, contre 24 % en 1999. Chez Norbert Dentressangle,
elle s’est maintenue autour de 20 %, mais ce profil est plutôt atypique par rapport
à l’évolution d’ensemble.

La thématique de l’atomisation (ou de la faible concentration du secteur du
TRM) néglige le haut degré de concentration sur des marchés comme la message-
rie et l’express, mais elle renvoie bien à une réalité pour le lot, puisqu’on y rencontre
des entreprises plutôt plus nombreuses, plus petites et moins de grands groupes.
Cette logique est une constante en Europe, alors que, curieusement, le continent
Nord Américain fait cohabiter un artisanat nombreux et des firmes aux flottes
géantes, bien plus importantes qu’en Europe23. Ce phénomène est encore plus

23  Aux USA, si les leaders sont issus de la messagerie et l’express (UPS, Fedex), on rencontre des
lotiers (Schneider, J.B. Hunt) parmi les grands groupes de TRM. Schneider, le plus important dispose
de 42 000 semi-remorques, emploie 14 000 chauffeurs et fait appel à 6 500 sous-traitants. A titre de
comparaison, pour l’ensemble de ses activités transport (general cargo, vrac, froid), en 2002 Norbert
Dentressangle possède 4 121 semi-remorques et emploie 6 235 chauffeurs.
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accentué en Europe du Sud (Italie, Espagne), où l’on retrouve un nombre très
important de PME de petite taille et d’entreprises individuelles, sans salariés.

L’autre face de la dynamique de concentration européenne, consiste donc
dans la relance de la logique de développement dualiste du secteur dont nous
avons déjà parlé pour le début des années 1990. Même si on manque de
données statistiques pour pouvoir le chiffrer et si la réalité de cette sous-traitance
est très diverse : depuis l’affrètement « spot » (au coup par coup), jusqu’à
l’artisan (ou la micro entreprise) qui passe des contrats annuels et dont le camion
est aux couleurs de transporteur qui sous-traite la traction. Reste que dans le lot
qui est, en tonnes kilomètre, le marché le plus important du TRM et où l’on
rencontre la masse des PME qui composent ce secteur, ce dualisme fonctionne
bien comme mode de régulation économique et sociale. 

Il faut ajouter que dans la messagerie et l’express, certains réseaux sous-
traitent la traction, pour les « lignes » entre plates-formes, voire pour la ramasse
et la distribution. Cela permet de jouer sur certains coûts et/ou d’éviter des
investissements, mais cela relève de politiques de l’opérateur et n’a pas une
dynamique dualiste similaire à celle du lot : aucun réseau de messagerie ne
sous-traite la gestion des flux à travers un réseau de plates-formes. Et pour
cause, en abandonnant le cœur de son métier, il ne serait plus un messager...

Le dualisme dans le lot est d’autant plus marquant que les conditions de
concurrence ne sont pas les mêmes dans la messagerie et dans le lot. Un groupe
étranger qui possède un réseau de messagerie en France est soumis au même
contraintes (réglementation, coûts, etc.) qu’un messager français. Par contre, vu
les conditions de production de transport de lot, les lotiers sont directement
confrontés aux effets des différentiels de concurrence pouvant exister entre les
divers pavillons nationaux. Les distorsions de concurrence entre pavillons
nationaux sont, en France comme ailleurs, mises en avant par les organisations
professionnelles du secteur, avec parfois beaucoup d’approximation. Or, il est
difficile de mesurer ces différentiels qui, par ailleurs, peuvent être parfois aussi
important entre les régions d’un pays qu’entre deux pays. Enfin, il existe des
différentiels liés à la nature même de l’activité : un camion d’un transporteur
étranger qui cherche du « fret retour » en France fait des prix moins chers que
pour un « fret aller ». Toutefois ces mécanismes de concurrence existent bien,
même s’il est difficile de les chiffrer au niveau macro-économique ; ainsi la
spécificité de la réglementation française sur le temps de travail a manifestement
créé une différentiel de concurrence entre les transporteurs français et ceux de
la plupart des autres pays européens.24

24  Sur ces questions, voir Antoine Artous, Patrice Salini, Les transporteurs routiers français dans la
compétition internationale, INRETS, décembre 2003.
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Chapitre 3

Construction de groupes européens 
et diversité des systèmes

de production

L’intégration capitalistique dans une même entité de sociétés d’origines
diverses ne suffit pas à construire des groupes européens. Il faut, entre autres,
construire des réseaux européens appuyés sur des systèmes de production
relativement homogènes. Alors que, durant les années 1990, les systèmes de
production des différents métiers restent, en général, fortement marqués par des
spécificités nationales. Les problèmes à résoudre ne sont pas similaires selon les
métiers. Nous nous en tiendrons à la messagerie (inclus l’express) et à la
logistique puisque c’est autour d’eux que se sont pour l’essentiel construit les
grands groupes.

Dans la messagerie et l’express

C’est dans la messagerie et l’express que les systèmes de production sont les
plus contraignants pour la construction des groupes, au sens où ce métier passe
par la mise en place d’un réseau intégré dans un espace donné ; en général
national dans un premier temps. Historiquement, le groupage était un métier lié
au transport ferroviaire qui assurait les tractions des colis, ramassés par des
groupeurs, jusqu’à des gares où étaient assurés le dégroupage et la distribution
finale. Au début des années 1980, les grands réseaux de messagerie en France
(Dubois, Calberson, Danzas) sont encore marqués par ces traditions de
« groupeurs ferroviaires ». On rencontre ces mêmes caractéristiques chez les
« spediteurs » allemands. 

Toutefois, à la fin des années 1980, le recours au rail a disparu au profit des
tractions routières et les nouveaux réseaux se sont construits uniquement à
travers la route. Par ailleurs, outre en international, l’aérien commence à être
utilisé dans l’express national ; surtout dans les nouveaux opérateurs centrés sur
le petit colis comme Jet Services. Toute une série de facteurs déterminent cette
construction et le système de production spécifique d’un réseau : depuis les
conditions géographiques de desserte d’un pays, jusqu’aux segment de marchés
choisis (palette, colis), en passant par la densité du pays et la nature du tissu
industriel.
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Dans la messagerie et de l’express se sont confrontés non seulement divers
modèles issus de certains pays européens, mais également, au tournant des
années 1990 des systèmes productifs « exportés » d’autres continents par de
grands opérateurs étasuniens disposant déjà d’une envergure mondiale. Ils ont
d’ailleurs été les premiers à se lancer dans la construction de réseaux européens
intégrés. Nous commencerons donc par revenir sur les problèmes qu’ils ont
rencontré ; notamment Fedex et UPS. Nous poursuivrons ensuite en examinant
en détail deux modèles nationaux, celui de l’Allemagne et de la France qui sont
les deux plus importants marchés domestiques en Europe. Enfin, nous ferons le
point sur la situation actuelle, encore marquée par les particularités nationales,
mais également par une tendance à l’homogénéification européenne.

Retour sur l’implantation des « integrator » en Europe 

Durant les années 1970, Fedex (Federal Express) avait révolutionné le
transport des plis et des documents légers aux USA en proposant un enlèvement
et une livraison dans un délai garanti de 24 heures appuyés sur un système de
« hud and stokes » (tri central articulé à un réseau de collecte et de livraison)
reliés par un transport aérien de nuit (« saut de nuit »). En effet, la faible densité
du territoire américain et les distances entre pôles économiques rendent incom-
patible une qualité de service express et le recours aux techniques de groupage
routier ou ferroviaire. Dans la seconde moitié des années 1980, l’expressiste
s’implante en Europe selon deux axes : d’une part, la création à Bruxelles d’un
« hub » aérien européen, relié quotidiennement aux Etats-Unis et alimenté par
des lignes de rabattement intra-européen (suivi de l’ouverture d’un centre aérien
à Francfort) ; d’autre part, un début d’implantation sur les différents marchés
nationaux par croissance externe. Les pertes d’exploitation sont considérables et
en 1992, l’opérateur est obligé de se retirer du marché intérieur européen.

Deux erreurs sont manifestes. Tout d’abord Fedex a considéré l’Europe
comme un marché intérieur unifié alors que le marché de la messagerie et de
l’express y reste fondamentalement structuré au niveau national. En France, en
1991, les liaisons internationales ne représentent que 9 % du marché de la
messagerie et 23 % de celui de l’express. Ensuite, on ne peut exporter
mécaniquement le modèle d’exploitation issu des USA car les conditions de
desserte de l’Europe sont très différentes. DHL et UPS mettront en place des
« hub » aériens européens de même type, mais dans une logique autre. DHL est
centré sur « la niche » de l’express international et ne s’implante pas dans les
marchés domestiques. UPS ne lancera ses « hub » européens que lorsqu’il
disposera d’un volume de fret suffisant, via son implantation dans les marchés
domestiques. Par ailleurs le groupe s’appuie largement sur des plans de
transport routier qui, en Europe, permettent des prestations express dans toute
une série de zones économiques décisives.

En fait aux USA, UPS n’avait pas tout à fait la même histoire que Fedex. En
concurrence directe avec la poste, le groupe a mis fortement l’accent sur le petit
colis, express mais également rapide, avec une place importante accordée aux
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plans routiers. Ce n’est que dans un second temps, pour riposter à Fedex, qu’il
s’est lancé dans l’aérien. Son produit est le petit colis de moins de 31,5 kg et ne
pouvant dépasser une certaine dimension25. On parle de « monocolis » car dans
ce système une expédition correspond à un colis alors que classiquement dans
la messagerie, une expédition peut contenir plusieurs colis. A l’époque, le
monocolis apparaît comme l’exemple type du « concept Mac Donald appliqué au
transport », c’est-à-dire d’un processus d’industrialisation de type « fordiste »,
appuyée sur des produits fortement standardisés26.

Les procédures administratives sont fortement simplifiées, à quoi s’ajoute une
possibilité de massification de flux et d’automatisation des plates-formes (via des
étiquettes code-à-barres). Cette production industrielle massifiée baisse considé-
rablement les coûts. UPS s’était implanté sur cette base en Allemagne dès 1976,
entraînant une réaction des opérateurs locaux qui se sont lancés dans la
construction de réseaux similaires. Nous allons y revenir. Entre 1987 et 1992, le
groupe US achète 16 entreprises dans divers pays européens, dont Prost un des
fleurons de la messagerie française. Toutefois, le réseau de ce dernier ne connaît
aucune mécanisation des centres de tri. Pour construire un réseau européen
homogène basé sur la production industrielle de colis, UPS doit donc complète-
ment le restructurer, comme d’ailleurs des filiales d’autre pays. 

Manifestement UPS avait sous-estimé les différences dans les marchés et les
systèmes de production. Outre que cela lui demande des investissements
importants pour restructurer certains réseaux, il rencontre dans certains pays,
notamment la France, des difficultés par rapport à une clientèle habituée à une
offre différente. Comme pour Fedex, le niveau d’homogénéisation de l’espace
européen a été sans doute surestimé. Avec toutefois deux différences
importantes : UPS s’implante d’abord dans les marchés domestiques avant de se
lancer dans une centralisation paneuropéenne des flux ; la place importante
accordée aux plans de transport routier, lui permet de mieux s’ajuster à la
desserte des différents pays.

A la fin des années 1990, Fedex va développer à nouveau une offre express
intra-européenne, mais uniquement à « l’international », sans s’implanter dans
l’express domestique de chaque pays. UPS mettra l’accent sur l’express, dont
l’aérien, tout en s’appuyant un réseau routier pan-européen très intégré qui lui
permet d’avoir une offre moins rapide que l’express, mais moins coûteuse. Enfin
DHL reste centré sur sa « niche » de l’express international en densifiant son
réseau européen. L’opérateur, dont le siège social s’installe à Bruxelles, devient
d’ailleurs un groupe européen. Enfin, notons que durant cette période, TNT a une
démarche très pragmatique. D’une part, le groupe d’origine australienne se
développe dans l’express international, en passant des partenariats avec des
postes européennes. D’autre part, avec plus ou moins de bonheur, il s’implante

25  Le poids est lié à une norme anglo-saxonne sur le poids d’un colis pouvant être manipulé par un
individu, la dimension est liée aux capacités des systèmes de tri automatique à l’époque.
26  Patrice Salini, Pierre Selosse, Acteurs et enjeux du fret express en Europe, OEST, 1990.
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par croissance externe dans divers marchés domestiques, en construisant
surtout des réseaux de messagerie rapide. Lors de son rachat par la poste
hollandaise, il est devenu, de fait, un groupe européen : il réalise 70 % de son
chiffre d’affaires en Europe.

France et Allemagne : deux modèles différents

En France et en Allemagne se sont développés des systèmes de production
et des segmentations du marché très différents. Au tournant de l’année 1995, ils
apparaissent même comme des modèles alternatifs, même si, par la suite, cette
opposition va s’estomper27. Les pays de l’Europe du Sud sont plus proches du
modèle français, avec une tradition importante de fret palettisé. Au Royaume-Uni
par contre, le marché du colis s’est développé assez rapidement ; sans, toutefois,
produire un modèle, possiblement « exportable », vu le caractère insulaire du
marché. Par ailleurs, aucun messager ou expressiste issu de ce pays ne va
s’implanter sur le continent.

Comme nous l’avons signalé, l’implantation d’UPS en Allemagne en 1976 se
traduit par une réaction des opérateurs locaux qui, la même année, créent DDP,
un réseau monocolis du même type28. D’autres vont suivre (Trans-O-Flex, etc.).
C’est dire que ce produit correspondait aux besoins du marché qui, en fait, va se
structurer autour de deux types de réseaux différents, du point de vue des
systèmes de production : les uns centrés sur le monocolis, les autres sur une
messagerie plus classique, mais plus « lourde ». Durant cette même période, des
réseaux nationaux se construisent dans ce segment. Ainsi, en 1986, onze PME
lancent System-Gut qui est l’ancêtre de SystemPlus, puis de SystemAlliance, un
des principaux réseaux domestiques allemands.

Plusieurs raisons permettent de comprendre cette segmentation. D’abord, la
tradition réglementaire ; sans entrer dans le détail, elle pousse les transporteurs
à mettre des envois de 500 à 600 kg dans un camion de groupage. Ensuite la
forte densité du pays permet de rentabiliser deux réseaux distincts, monocolis et
groupage plus « lourd », alors que la faible densité de l’Hexagone le rend
beaucoup plus difficile. Enfin en France, la centralisation permet une concentra-
tion des flux alors qu’en Allemagne le polycentrisme oblige un transporteur d’une
grande région à développer de nombreuses lignes29.

27  Antoine Artous, Patrice Salini, Management stratégique des firmes de transport et de logistique,
Editions Liaisons, 1999.
28  Cette influence d’UPS explique ce qui peut sembler une anomalie, le monocolis français a un poids
limité à 30 kg, alors que celui de DPD est limité à 31,5 kg, comme pour UPS.
29  Ces coordonnées expliquent également une particularité de la structuration du TRM en Allemagne,
l’existence de grands transporteurs « régionaux » (Helmann, Dachser) qui n’ont rien à voir avec les
« régionaux » français, mais se développement en fait comme groupe présent dans plusieurs métiers,
en coopérant parfois pour construire des réseaux nationaux de franchisés comme, par exemple, DPD
ou System-Gud. Aujourd’hui encore, dans le segment du groupage les réseaux de franchisés sont
toujours dominants.
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Cette histoire continue à peser puisque, aujourd’hui encore, on distingue deux
grands segments qui s’appuient sur des réseaux différents. L’un est le marché du
« paquet », plus précisément du KEP (Kurier, Express, Paketdienste), dans
lequel on retrouve les opérateurs spécialisés – ou fortement centrés – sur le colis,
rapide ou express. Avec, toutefois, une diversité dans l’offre : tous les opérateurs
ne sont pas monocolistes ou limités à un poids de 30 kg. Le second concerne le
groupage classique. Avec un chiffre d’affaires 2001 de 4 milliards d’euros, il est
moins important que le KEP qui atteint 7,5 milliards30.

En France, la segmentation est différente. Au début des années 1990, de
nombreux opérateurs commencent à développer une offre dite de « messagerie
rapide », livrant l’Hexagone dans un délai de 24/48 h. C’est là l’effet d’une
amélioration de la productivité dans le transport routier qui, durant cette période,
fait des progrès considérables. Mais s’y ajoute une démarche visant à lancer des
services similaires à ceux de l’express ; notamment la notion de délai garanti de
livraison. L’approche relève surtout d’une démarche marketing, les conditions de
production restant celles du groupage classique, sans limite de poids et avec une
part importante de fret palettisé. Avec toutefois un effort porté sur les systèmes
d’information pour le suivi des envois. De plus, le marché visé par la messagerie
rapide concerne des secteurs économiques où les expéditions prennent souvent
la forme de colis. Progressivement, certains opérateurs introduisent des systè-
mes de tri mécanisé pour les traiter, mais sans mettre en place un réseau colis
spécifique. Par ailleurs s’est développée une importante offre express (France
Express), reposant sur des conditions de production similaires à celle du
groupage classique et sans limite de poids, mais nécessitant un réseau
spécifique compte tenu les délais (livraison à J + 1, avant 12 h). 

De nouveaux entrants dans le marché français de l’express se centrent autour
du monocolis de moins de 30 kg ; ainsi Chronopost, filiale de la Poste, ou Jet
Services qui sera racheté par TPG. Mais c’est en 1995 que s’opère un tournant,
avec le lancement de deux réseaux dédiés au monocolis rapide (24/48h) ; il s’agit
Exapaq et de DPD France, créés par des partenariats entre plusieurs transpor-
teurs. Puis en 1997, La Poste, déjà présente sur le marché systématise son offre
en créant Dilipack. Les réseaux de messagerie rapide, déjà dans un contexte très
concurrentiel, sont ébranlés car l’offre monocolis vise à capter leur segment de
marché le plus rentable : le petit colis. En effet, il peut être traité selon des
procédures plus industrielles que le fret palettisé.

La percée des monocolistes français est de courte durée car basée sur une
« guerre des prix » et des investissements importants sans réussir à disposer de
fret suffisant pour massifier les flux. La Poste rachète DPD France, fusionne
l’offre avec Dilipack pour lequel elle avait investi de façon importante dans la
construction d’un réseau dédié au monocolis rapide. Mais le fret ne suit pas ; en
2001, le réseau est fermé. Aujourd’hui, dans le b to b (flux interentreprises), il
subsiste un seul réseau dédié au monocolis rapide (Exapaq).

30  Peter Klaus, Die Top 100 der Logistik, 2003.
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Si le colis a pris de l’importance par rapport au fret palettisé, cela ne s’est pas
traduit par une segmentation du marché français selon le modèle allemand.
Certains réseaux disposent d’une offre monocolis, mais développer de façon
massive un tel produit suppose de créer un réseau de production spécifique ; et
de trouver du fret pour l’alimenter. Par ailleurs les limites de l’offre monocolis ont
commencé à apparaître. Elle intéresse les chargeurs pour le prix, mais concerne
souvent seulement une partie de leurs expéditions. De plus l’équation un colis
égale une expédition est rigide31. Ainsi TNT Express France, qui s’est implanté
par le rachat de Jet Service, a conservé dans le marché domestique la limite de
30 kg, mais avec plusieurs colis possible dans la même expédition. Il en va de
même pour GLS France (ex-Extand racheté par Royal Mail). Le seul expressiste
à afficher une offre monocolis est Chronopost.

En France, la segmentation entre express, avec ou sans limite de poids, et
messagerie et toujours pertinente, même si les frontières se chevauchent. Et la
messagerie reste plus importante que l’express. Elle représente environ 48 %
d’un marché que l’on peut estimer à 7,5 milliards d’euros, contre 35 % pour
l’express. Le monocolis rapide (en fait Exapaq) est marginal : 3 %. Par contre le
monocolis postal (Coliposte) atteint 14 %. Mais, très utilisé pour la vente par
correspondance, il concerne essentiellement les livraisons en direction des
particuliers.32

Diversité et tendance à l’homogénéification
Au début de l’an 2000, la dynamique de concentration a bouleversé le

paysage des divers marchés domestiques. Ainsi, en France, l’essentiel des
réseaux à capitaux privés sont passés sous contrôle de groupes étrangers qui en
2003 représentaient 42 % du marché français de la messagerie et de l’express.
Et encore, si les réseaux à capitaux français restent majoritaires c’est à cause du
poids des opérateurs « publics » : Groupe La Poste et Geodis (SNCF) contrôlent
près de 40 % de ce marché. Au Royaume-Uni, DHL Express, TNT Express et
Geopost arrivent en tête, avec près de 50 % du marché. En Allemagne, la
pénétration étrangère est marginale dans le groupage, mais atteint 29 % dans le
segment du « paquet ». En Italie et en Espagne les groupes étrangers sont très
dominants.

Cette construction de grands réseaux européens poussent naturellement
à une homogénéisatrice des prestations ; en particulier dans l’express et le colis,
où ils sont fortement présents. Toutefois cette intégration capitaliste n’empêche
pas la coexistence de divers systèmes de production dans la messagerie
européenne. Cette situation n’est sans doute pas prête de disparaître car les

31  Les chargeurs ont souvent besoin d’envoyer 2 à 3 colis au même destinataire. Dans ce cas, 2 à
3 expéditions sont facturées et l’intérêt économique du monocolis devient moindre. Pour répondre aux
demandes des « grands comptes », les monocolistes assouplissent parfois leurs règles en acceptant
plusieurs colis pour une expédition, mais à trop multiplier les exceptions, cela risque de déstabiliser
le système.
32  Antoine Artous, Logistiques magazine, septembre 2004, « Dossier messagerie et express ».
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spécificités nationales pèsent encore fortement. D’autant que dans la messagerie
européenne les marchés domestiques restent encore largement dominants ;
ainsi les liaisons internationales représentent seulement de 10 % à 17 % (selon
les estimations) du marché français de la messagerie et de l’express. 

Par ailleurs, certains opérateurs peuvent choisir une stratégie de « niche »,
basée sur un système de production spécifique ; ainsi le monocolis rapide ou, au
contraire, le fret lourd palettisé. En effet, l’importance prise par les expéditions en
colis dans la messagerie n’est pas contradictoire avec le développement d’une
demande de groupage sur la base de la palette. Soit parce certains circuits
logistiques induisent une massification des flux ; c’est le cas par exemple pour la
livraison de la grande distribution qui a progressivement abandonné une politique
de livraison directe des points de vente au profit de la massification des flux, via
des plates-formes qui desservent les magasins dans une zone donnée. Soit
parce le poids des expéditions dans les échanges entre industriels ou sites de
productions non seulement baisse, mais emprunte des circuits logistiques plus
complexes demandant du groupage. Des lotiers se sont mis d’ailleurs à
développer une offre de groupage sur la base de la palette.

En 1996, UPS met en place une nouvelle offre déjà pratiquée aux USA et au
Canada, en proposant trois niveaux de délai pour une seule gamme de poids :
les colis ne doivent pas dépasser 70 kg (et certaines dimensions). Les envois
peuvent être multicolis ou monocolis, mais l’opérateur ne prend plus en charge
les palettes. La logique est d’introduire une segmentation sur la base du colis et
de deux systèmes de production : d’un côté, des réseaux centrés sur le
traitement industriel des colis, mais avec une offre plus souple que le monocolis ;
de l’autre, des réseaux de groupage classique pour le fret plus lourd.

Cela dit, le marché européen ne se construit pas sur la base d’une
segmentation en deux grands types de réseaux s’appuyant sur deux systèmes
de production différents : l’un pour le monocolis, l’autre pour le groupage
classique. Les grands opérateurs n’ont pas non plus repris la segmentation
introduite par UPS en 1996. Ils visent sans nul doute le marché du colis, plus
rentable que le fret « lourd », et qui permet une forte automatisation des plates-
formes. Mais, pour beaucoup d’entre eux, sans limite de poids, avec une offre
allant du petit colis à la palette. Et sur la base d’un seul réseau, la différenciation
pouvant se faire lors de la distribution, avec, par exemple, la mise en place de
moyens spécifiques (« camionnette ») pour la livraison des petits colis. 

Deux raisons principales expliquent cette évolution. D’abord le constat des
limites d’une standardisation à outrance de l’offre au profit d’une politique
marketing visant à personnaliser des solutions pour les clients, en s’appuyant sur
une large palette de produits et des systèmes d’information très pointus. Ces
systèmes d’information ne permettent pas seulement de dégager de la producti-
vité au sein des réseaux, ils servent à proposer toute une série de prestations
informationnelles aux clients qui sont devenues partie prenante du métier :
progiciel de préparation des expéditions mis à disposition des chargeurs,
remonté d’information sur le suivi des envois, gestion des documents accusant la
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réception (voire signature électronique), etc. Ensuite l’évolution des techniques
de production qui permettent de disposer de systèmes de tri automatisé capables
de traiter des colis beaucoup plus divers ; et y compris des palettes. 

En pratique, toutefois, les réseaux n’ont pas tous le même profil. Mais cela
n’est pas tant l’effet des contraintes des systèmes de production que des
stratégies des opérateurs et des moyens dont ils disposent. Parmi les groupes
européens, seule DPWN se construit, via DHL Express dans les deux segments :
messagerie et express ; tout en disposant d’une offre monocolis rapide. TNT
Express (TPG) a choisi l’express, sans limite de poids, même si son offre
déborde du côté de la messagerie rapide. Groupe La Poste, qui dispose d’un
réseau intégré moins important met l’accent sur le petit colis rapide et express ;
le premier a encore une forte coloration monocolis puisque le groupe a pris le
contrôle du réseau allemand DPD. Enfin Royal Mail, dont le réseau (GLS) est le
plus limité, a choisi le seul créneau du colis, express ou rapide.

Le graphique ci-dessous montre que la concentration européenne est d’avan-
tage le fait des réseaux centrés sur le marché du colis (même si certains ont une
offre plus large) que celui des messagers classiques. Parmi ces derniers –
hormis le cas de DPDW –, on ne rencontre que Geodis.

L’importance des plans de transport routier
Dès la fin des années 1980, voire plus tôt, la construction de réseaux basés

sur des plans de transport routier joue un rôle décisif dans le développement de
la messagerie ; d’abord au plan national. Au-delà des variantes, on peut
distinguer au début des années 1990, deux grands types d’organisation des
réseaux ; tout au moins en France.

Figure 17 : Marché européen de la messagerie et de l’express

Les opérateurs (hors colis postal) réalisant plus d’1 Md€

de CA dans le marché européen de l’express et de 
la messagerie estimé à 45 Md€ en 2003
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Dans le « réseau en étoile », les expéditions sont regroupées sur une agence
de groupage et transitent par un « centre étoile » qui dessert des agences de
livraison assurant la distribution finale ; des liaisons transversales pouvant exister
entre des centres étoile. L’acheminement du fret suppose trois ruptures de
charge et dix à quinze centres étoile permettent d’assurer une bonne couverture
nationale. C’est Mory qui, au début des années 1980, a développé le principe des
« étoiles routières » (en fait des « hub » routiers), à une époque où, nous l’avons
signalé, Calberson, Danzas, Dubois étaient encore marqués par une tradition de
« groupage ferroviaire ». En France, Mory et Calberson s’appuient sur ce type
d’organisation qui suppose un maillage dense du territoire. En Allemagne, DPD
a une organisation similaire.

Dans le « réseau maillé », les liaisons entre l’agence d’expédition est l’agence
de livraison sont directes à travers l’organisation de « lignes » ; étant entendu
qu’une agence d’expédition peut organiser des « lignes » vers plusieurs agences
de livraison. L’acheminement suppose seulement deux ruptures de charge et 40
ou 60 agences permettent de desservir le territoire national. En France, à
l’époque, les messagers comme Graveleau, Prost, Ducros développent ce type
d’organisation, particulièrement bien adapté à la construction progressive d’un
réseau national à partir d’une base régionale. En Allemagne, Trans-O-Flex
s’appuie sur un schéma similaire.

L’express français « classique » (France Express, Calberson) se développe
essentiellement en s’appuyant sur des « étoiles routières ». Ce sont les nou-
veaux expressistes, centrés sur le petit colis, qui introduisent le recours plus
systématique à l’aérien. Jet Services disposera même de ses propres avions.
Toutefois, le recours à la route reste décisif. Aujourd’hui, les plans transport
nationaux de TNT Express France s’appuient sur 500 véhicules circulant chaque
nuit et 10 vols quotidiens, assurant la connexion entre les départs.

En pratique, le renforcement de la densification des réseaux va souvent
pousser à des organisations mixant ces deux modèles ; avec, de plus, une
tendance à la centralisation des flux à travers des hub nationaux. Toutefois, les
conditions de desserte routière d’un pays, eu égard à sa géographie industrielle,
restent toujours des facteurs de différenciation dans les divers modèles natio-
naux. Ainsi en Angleterre, l’ensemble des réseaux sont capables de desservir à
J + 1 par la route l’essentiel du pays « industriel » à partir d’un hub situé dans la
région de Birmingham. En conséquence, la segmentation du marché par le délai
ne pèse pas de la même façon qu’en France, où cela n’est pas possible. En
Allemagne, un hub central situé dans la région de Kassel permet de livrer à J + 1
l’ensemble du pays par la route. Toutefois ce n’est pas une pratique dominante
car la forte densité industrielle du pays nécessite des plans de transport capables
d’irriguer l’ensemble du territoire.

Au début des années 1990, les messagers français – comme ceux des autres
pays – traitaient les flux européens de façon encore très classique, en organisant
des « lignes », depuis une région donnée, qui desservaient directement, via un
« point d’entrée » le réseau national d’un autre pays ; voire, souvent, une plate-
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forme régionale de ce réseau. Cela correspondait bien à la typologie des flux
européens de l’époque qui était des flux d’échanges entre pays et non des flux
trans-européens de distribution. Ces pratiques existent d’ailleurs toujours dans le
groupage européen traditionnel ; d’autant que le développement des échanges
permet de massifier le fret sur ces « lignes ».

Toutefois, au tournant des années 1995, des opérateurs ont commencé à
développer une logique d’interconnexion entre réseaux domestiques puis, dans
un second temps, un début des structurations pan-européenne des réseaux. La
logique d’interconnexion de réseaux consiste à s’appuyer sur un des hub du
réseau national pour desservir directement le hub du réseau d’un autre pays qui
« éclate » alors le fret dans ce réseau. Ainsi – comme c’est le cas chez de
nombreux opérateurs français – le hub de Lyon, qui sert de plate-forme de transit
pour desservir une grande partie du Sud de l’Hexagone, permet également
d’organiser du groupage et des « lignes » en direction de Milan. Une structuration
pan-européenne des réseaux suppose, elle, l’existence d’un « hub européen »,
comme celui que vient de mettre en place Dachser pour la messagerie. Situé à
Sarrebrück, il permet de desservir en 24 heures les principaux centres économi-
ques européens situés dans un rayon de 500 km.

L’organisation des réseaux dépend du degré d’« européanisation » des
opérateurs. Chez UPS, les plans de transport routier sont réellement organisés
au niveau européen et non plus comme une simple connexion de différents
réseaux domestiques33. Dans l’express européen, l’aérien prend naturellement
de l’importance. UPS s’appuie sur un hub central à Cologne, tout en organisant
des liaisons transversales quand le volume de fret le permet. Ainsi une liaison
aérienne régulière relie l’Angleterre à la Grèce, en passant par Paris et le Nord
de l’Italie où l’avion peut être chargé. TNT Express procède de la même façon.
Son hub central, situé à Bruxelles, alimente chaque jour 40 avions qui desservent
les autres continents et les zones éloignées de l’Europe. 

Cela dit, il faut insister sur l’importance, mal connue, des plans de transports
routiers dans l’express européen. TNT Express dispose d’un réseau routier très
dense, avec un hub central uniquement routier, le pendant de celui de Liège qui
est multimodal. Situé à Arnhem, aux Pays-Bas, il permet une desserte directe de
l’Europe du Nord. TNT Express France se connecte à ce réseau par une plate-
forme routière de 15 000 m2, situé dans la région parisienne (Garonor) qui sert

33  Ainsi UPS France dispose, en autre, de deux grands centres de tri : Chilly-Mazarin, dans la région
parisienne, et Lyon. Le premier traite des colis destinés au marché domestique, mais sert également
de plate-forme de transit pour des flux issus de la Grande-Bretagne destinés à l’Italie et l’Espagne et,
plus généralement, entre les pays du Nord de l’Europe et l’Espagne. Le second, outre une fonction
de desserte nationale, fait le lien entre ces pays et l’Italie, tout en disposant d’une connexion vers
Barcelone. Par ailleurs, le centre de Lille sert de plate-forme transnationale, recevant des colis issus
de la Grande-Bretagne et destinés à la Belgique et l’Allemagne. Dans ce pays, UPS dispose, près de
Francfort, d’un hub routier qui a une fonction domestique et européenne. Paris le dessert directement
par la route, mais Lyon est également connecté à l’Allemagne, via des liaisons routières avec
Stuttgart.
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également de plate-forme de transit vers les pays d’Europe du Sud. Face à
l’élargissement de l’Union européenne, TNT Express a renforcé ses liaisons
routières vers les PECO et construit un grand hub routier en Pologne. De plus,
ce réseau routier lui permet – comme le fait également UPS – de disposer d’une
offre « économique », situé à mi chemin entre l’express et la messagerie rapide. 

Bref, vu la configuration de l’Europe, les tractions routières jouent un rôle très
important chez les expressistes. Notamment pour développer une offre
« économique », qui garantit des prestations similaires à celle de l’express (suivi,
fiabilité), avec des délais légèrement plus long. Ainsi dans la desserte des pays
de l’Est entrés dans l’U.E, les grands opérateurs de colis (DHL Express, TNT
Express, Geopost, UPS) mettent l’accent sur les tractions routières.

Et les évolutions réglementaires ne semblent pas remettre en cause sa place.
0utre la réduction des vols de nuit au départ de certains aéroports, l’express est
touché par la nouvelle réglementation européenne qui va obliger des véhicules
de 3,5 t à 12 t de PTAC de s’équiper de limitateurs de vitesse à 90 km/h dès
2005. Des modalités transitoires existent, l’ensemble du parc sera concerné au
plus tard fin 2007. Le code de la route est variable selon les pays, mais en
France, ces véhicules pouvaient rouler jusqu’alors à 110 km/heure sur autoroute.
Les messagers ne seront pas touchés car ils utilisent des véhicules plus lourds,
déjà limités à 90 km/h. Par contre, les expressistes ont construit leurs plans de
transport, en s’appuyant sur cette catégorie de véhicules ; ainsi chez Chronopost
France 70 % des « lignes » sont concernées.

Pour compenser cette perte de vitesse, les opérateurs excluent en général de
renforcer l’aérien. Outre la limitation de certains vols, il est très coûteux et
supposerait une forte augmentation des tarifs : 1 kg de fret transporté par avion
coûte sept fois plus cher que par la route. Reste le rail. Sernam a mis en place
une solution intéressante, avec les Trains Blocs Express (TBE) qui roulent la nuit,
atteignant 200 km/h sur les lignes grandes vitesses et 160 km/h sur les lignes
classiques. Aujourd’hui, Sernam utilise quatre TBE reliant chaque nuit – dans les
deux sens – Paris/Bordeaux/Toulouse et Paris/Avignon/Orange. En même
temps, la filiale de la SNCF redéploie certaines de ses agences pour mettre en
place des agences rail/route. Techniquement la solution est fonctionnelle. Des
liaisons TBE Paris/Bordeaux/Toulouse, Paris/Avignon, Paris/Strasbourg et Lyon/
Paris et Lyon/Lille suffiraient pour couvrir l’ensemble de l’Hexagone selon les
délais de l’express (J + 1, avant 12 h), le reste du territoire pour être traité par des
tractions routières. A fortiori, cette solution serait également fonctionnelle pour la
messagerie. D’ailleurs Sernam a supprimé les « lignes » routières sur les axes
TBE qui prennent en charge l’ensemble du fret. La différentiation entre les
expéditions express et celles relevant de la messagerie rapide se fait au niveau
de la distribution finale.

Toutefois, la majorité des expressistes ne s’orientent pas vers ce type de
solutions, en avançant deux raisons. D’une part, l’offre TBE actuelle est
insuffisante par rapport à la masse de fret concerné si les grands expressistes
avaient recours à ces tractions. D’autre part, cette solution suppose une
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reconfiguration des réseaux autour d’un système de hub rail/route, permettant
d’organiser rapidement les ruptures de charges pour assurer la destination finale
par la route. Or les échéances réglementaires demandent de réorganiser très
rapidement les plans de transport. Et il est vrai que, bien que le projet soit connu
depuis longtemps, ni la SNCF ni les pouvoirs publics n’ont anticipé sur la nouvelle
réglementation en prévoyant une systématisation d’une offre TBE. Le problème
se retrouve d’ailleurs au niveau de l’Europe alors que l’interconnexion de
tractions ferroviaires similaires à celles du TBE serait fonctionnelle.

Dans la logistique
Comme nous l’avons indiqué dans l’introduction, il faut distinguer la logistique,

comme préoccupation générale d’optimisation des flux, des activités de presta-
tion de services logistiques réalisées dans le cadre d’un nouveau métier, celui de
prestataire logistique qui commence à se structurer dans les années 1980. Son
développement et le profil des prestataires logistiques sont déterminés par deux
facteurs principaux : la diversité des cultures nationales et l’évolution de la
demande des secteurs économiques.

Dans un premier temps, c’est essentiellement la demande logistique générée
par la grande distribution qui structure le profil des principaux prestataires
logistiques. Celle issue d’autres secteurs (automobile, informatique, électronique,
etc.) commence à émerger – avec parfois des prestataires spécialisés dans ces
« niches » – mais elle ne devient réellement structurante qu’au cours de la
seconde moitié des années 1990. 

On pourrait, tout au moins en Europe, résumer l’évolution du métier de
prestataire logistique à travers du paradoxe suivant. Durant la première période,
le profil des prestataires reste très marqué par les différentes cultures nationales,
alors que les systèmes productifs qu’ils mettent en œuvre pour répondre aux
besoins de la grande distribution et des industriels sont relativement similaires. Il
s’agit d’une logistique de stockage-distribution des produits finis (physical
distribution, distribution physique). Par contre, dans un second temps, avec la
variété des secteurs économiques concernés, les systèmes productifs se diversi-
fient alors que le profil de l’activité des grands prestataires européens tend à
s’homogénéiser34. Et, cela a des effets hors de l’Europe, compte tenu du rôle de
leader qu’ils occupent au niveau mondial.

A propos des différents modèles nationaux

En Europe, le métier de prestataire logistique s’est d’abord développé en
Angleterre puis en France, selon des profils différents liés aux cordonnées des
deux pays. Au début des années 1990, il était d’ailleurs courant de parler de

34  Antoine Artous, Les prestataires logistiques en France et en Europe, op. cit. Nous parlons ici de
l’activité logistique des groupes qui, par ailleurs, peuvent avoir un profil différent à cause de leur
stratégie de développement ; notamment par leur présence, ou pas, dans plusieurs métiers.
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« modèle anglais » et de « modèle français »35. Exel Logistics, division logistique
de NFC, apparaît comme le représentant du premier et FDS (futur Hays
Logistique36) du second.

En Angleterre, le métier a émergé à travers la prise en charge précoce de la
logistique des distributeurs. Ainsi NFC crée dès 1977 une filiale (Exel Logistics
Fashion) entièrement dédié à Mark & Spencer qui, au début des années 1980,
lui sous-traite l’ensemble de ses entrepôts. Le modèle anglais est donc celui
d’une logistique dédiée, c’est-à-dire du développement du prestataire en fonction
de la demande d’un client qu’il accompagne dans ses besoins. Cela se fait à
travers des contrats de longue durée, puisque le prestataire créé des entrepôts
pour le distributeur, et un partenariat (open book, livre ouvert). En France, par
contre, durant cette période, les distributeurs externalisent peu leur logistique.
FDS se construit en proposant aux industriels un réseau d’entrepôts « multi-
industriels » capable de prendre en charge au plan national leurs besoins de
stockage-distribution vers la grande distribution. Si dans le modèle anglais le
développement se fait en fonction des besoins du marché, dans le modèle
français, le développement de l’infrastructure logistique précède le marché. Dans
le premier cas, domine une logique financière de recherche de marge, dans le
second cas une logique de taille et de chiffre d’affaires.

Tout n’est pas faux dans ces descriptions qui renvoient aux particularités des
deux pays. Les distributeurs et industriels britannique développent plus tôt une
problématique d’externalisation, faisant de la logistique un élément de leur
pénétration commerciale au Royaume-Uni, puis à l’étranger, accompagnés de
leur prestataire. Par ailleurs, les conditions de desserte du pays n’obligent pas les
prestataires à mettre en place un réseau national similaire à celui de FDS.
Restent que si certains prestataires britanniques prennent pied sur le continent
en accompagnant des clients, ils seront bien obligés de précéder les besoins du
marché pour atteindre une taille critique dans les divers marchés domestiques,
généralement à travers une politique de croissance externe. 

Dans la seconde moitié des années 1990, le développement des grands
prestataires européens se réalise à travers un mix des deux modèles : logique
propre de développement, souvent par croissance externe, et grands contrats de
logistique dédiée. Une certaine logique partenariale (open book) et financière (les
marges) britanniques a été largement exportée vers le continent ; en lien avec le
développement chez les industriels et les distributeurs d’une politique d’externa-
lisation. Il ne faut toutefois pas oublier qu’elle continue à coexister avec une vision

35  Voir, par exemple, l’étude de la Secodip (1992), intitulé Grande Distribution : scénario pour
l’après 93. Pour un retour plus détaillé sur ces questions, Antoine Artous, Patrice Salini, Management
stratégique des firmes de transport et de logistique, op. cit.
36  FDS (France Distribution System), leader français le la logistique dès la fin des années 1980, est
créé, comme GIE, par des PME régionale en 1983. Il est racheté par Bolloré en 1988, puis par
l’Australien Mayne Nickless en 1993 qui le cède au Britannique Hays en 1997, FDS devient alors Hays
Logistique.
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beaucoup plus instrumentale de l’externalisation, comprise comme simple appel
à la sous-traitance

En fait, la structuration du métier est étroitement corrélée à la culture
industrielle d’un pays. Ainsi, en Allemagne son émergence sera tardive car la
grande distribution fait peu appel aux prestataires logistiques et, parce que,
globalement, il existe une forte tradition d’intégration logistique. On se souvient
(chapitre 2) que, à la fin des années 1980, les deux grands groupes de transport
allemand (Stinnes et Thyssen Haniel Logistik) était des filiales de groupes
industriels. Nous avions souligné que c’était là l’effet, entre autres, d’une logique
de cartels ou de conglomérats, forte dans l’industrie allemande. Cette probléma-
tique de diversification horizontale dans des sociétés diverses, par ailleurs
regroupées dans des holdings, pousse peu à la différenciation des fonctions
logistiques ; ou alors elles s’organisent dans le cadre d’une filiale du cartel et non
selon une problématique d’externalisation.

C’est d’ailleurs cette même logique conglomérale qui pousse l’industriel à
s’appuyer sur des commissionnaires et agents de frets puissants, accompagnant
l’essor du commerce extérieur. Ainsi se sont construites les grandes maisons de
transit allemandes et suisse (Schenker, Danzas, Kuehne & Nagel), alors que, au
niveau national, le transport demeurait – et demeure encore souvent – articulé
sur une base régionale. D’ailleurs des « grands régionaux » comme Dachser ou
Hellmann ont développé une activité overseas importante bien avant de cons-
truire des réseaux nationaux.

Aujourd’hui, de nombreux transporteurs allemands développent des presta-
tions logistiques. Toutefois, comme par effet de mimétisme de cette tradition
culturelle, le métier de prestataire logistique est souvent mal différencié en tant
que tel, sous forme d’opérateur centré sur ce marché ou, simplement, de
divisions identifiées d’un groupe. Par ailleurs, beaucoup plus que dans d’autres
pays, le qualificatif de « logistik », qui semble donner des lettres de noblesse, a
été systématiquement accolé à l’ensemble des activités transports ; ainsi de
nombreux réseaux de messagerie ont accolé l’épithète « logistik » à leurs noms.

Toutefois, sous l’effet de l’évolution européenne d’ensemble, la logistique au
sens strict (contract logistics) commence a être clairement identifiée. Par ailleurs,
un ancien « grand régional » comme Fiege s’est spécialisé dans la logistique,
avec une ampleur européenne. Le Luxembourgeois Thiel s’est construit, rapide-
ment, dans le marché allemand de la logistique. La firme BGL apparaît comme
un prestataire logistique important dans l’automobile. Cette montée en puissance
des logisticiens n’est cependant pas exclusive d’une poursuite de la logique
conglomérale ; ainsi Volkswagen dispose toujours d’une importante filiale trans-
port. 

Diversité des systèmes de production
Au-delà des spécificités nationales ou des particularités des industriels ou des

distributeurs concernés, les prestations de stockage-distribution les produits
destinés à la grande distribution reposent sur des schémas logistiques et des
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systèmes de production, sinon similaires, du moins proches. Il s’agit de gérer les
stocks des industriels qui travaillent pour elles, de préparer les commandes et
d’assurer les livraisons vers les points de vente puis, par la suite, vers des plates-
formes de la grande distribution qui, à leur tour, livre les magasins dans une
région donnée. 

Au demeurant, si ces systèmes ont évolué du point de vue de la performance
et la productivité, ils reposent aujourd’hui sur des schémas logistiques analogues,
d’autant que ce stockage-distribution s’organise encore au niveau national. Les
évolutions ont surtout porté sur l’optimisation de la gestion des flux et le
développement des « flux tendus » qui, parfois, supprime des entreposages
intermédiaires au profit de simples transits sur des plates-formes (cross-docking).
Par ailleurs, la logistique des distributeurs s’est emparée de nouveaux produits
comme, par exemple, le textile venu d’Asie. Dans ce cas, la logistique a une
dimension overseas et, au plan national, s’appuie sur un schéma spécifique ;
ainsi Carrefour a confié à Norbert Dentressangle la gestion d’un entrepôt national
qui réceptionne les produits textiles pour les dispatcher vers l’ensemble de ses
hypermarchés français.

Cette logistique concerne pour l’essentiel les produits de grande consomma-
tion, elle s’est d’abord développée dans l’agroalimentaire pour s’élargir à d’autres
produits vendus par les grandes surfaces. Elle prend parfois des aspects
spécifiques à cause des contraintes liés aux produits, plus exactement aux
contraintes de conditionnement des produits ; on parle ainsi de filière du froid. On
peut également parler de filière textile dans le cas de l’exemple donné sur
Carrefour. Encore que la logistique du textile du prêt-à-porter, que l’on trouve
dans les grandes surfaces, est très différente de celle qui concerne les produits
de mode. Dans la première, la gestion se fait, de façon assez classique, « au
carton », dans la seconde elle se réalise « à l’unité », via un système de stockage
sur la base de cintres, et livre une multitude de boutiques. Cela dit, les métiers
peuvent se chevaucher. L’entrepôt de Carrefour, géré par Nobert Dentressangle,
dispose d’une machinerie sophistiquée pour traiter les vêtements sur cintre, qui
sont ensuite transportés en cartons, et remis immédiatement sur cintre à l’arrivée.

On a parfois tendance à assimiler filière logistique à filière industrielle alors
que ces exemples montrent que, dans ce cas, le rôle déterminant dans les
systèmes de production et les schémas logistiques est joué par les contraintes
générées par le destinataire des flux ; en l’occurrence la grande distribution.
Aujourd’hui, les systèmes d’information jouent un rôle décisif dans la gestion des
stocks et des flux. Le plus pertinent, pour comparer des systèmes productifs, est
de comparer les systèmes d’information mis en œuvre. On s’aperçoit alors que,
hormis parfois pour le froid, ils sont dans cette logistique similaire car reposant
sur la gestion de processus physiques analogues. Les progiciels que l’on trouve
sur le marché concernent d’ailleurs les produits de grande consommation en
général.

Hors de ce marché, qui reste encore très important, l’articulation entre filière
logistique et filière industrielle est plus pertinente : électronique,informatique,
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automobile, etc. Mais, ici, il faut distinguer entre la logistique amont, qui alimente
la production, et la logistique aval, qui concerne les produits finis ou la
maintenance (pièces de rechange) de ces produits. Elles sont très différentes. 

Dans l’automobile, la logistique amont consiste à livrer des pièces ou des
sous-ensembles fournis par les équipementiers sur les chaînes de production en
gérant des « magasins avancés fournisseurs », plus ou moins proches de l’usine.
Cette logistique ne consiste donc pas seulement à gérer la livraison de matière
premières, mais s’intègre dans un processus de production en réseaux qui peut
générer des flux transeuropéens, voire mondiaux. Dans l’informatique, on
retrouve des schémas similaires. Si on met de côté la livraison des voitures, la
logistique aval concerne la livraison des pièces de rechanges. C’est une politique
de stockage distribution, mais un peu particulière, à cause de la nature des
produits, des formes de centralisation des stocks et de la multiplicité des
destinataires. Ainsi en 2001, TNT Logistics a mis en place pour Fiat un centre de
distribution, situé en France (Vatry), dédié à la distribution des pièces de
rechanges voitures et véhicules utilitaires de Fiat, à destination de la France, le
Benelux l’Allemagne, la Suisse, le Danemark et la Suède ; plus de
36 000 concessionnaires sont livrés.

Nous n’allons pas continuer les descriptions37. Nous voulons simplement
montrer que, si le métier de prestataire logistique ne repose pas sur un système
de production unique, il est possible de distinguer de grands marchés qui, eux,
délimitent bien des schémas logistiques et des systèmes productifs analogues ;
au-delà de la réponse aux besoins spécifiques de chaque client ou des
spécificités nationales.

Vers un « modèle » européen

Globalement, en Europe, le métier de prestataire logistique s’est construit en
fonction de l’évolution de la demande logistique dont nous venons de parler.
Dans un premier temps, la logistique des produits de grande consommation
destinés à la grande distribution a joué un rôle structurant, même si certains
opérateurs commençaient a être présent dans ce que, à l’époque, on appelait la
« logistique industrielle », en opposition à la première. Cette dernière s’est
ensuite différenciée en grands marchés : automobile, informatique, etc. 

Par ailleurs, des prestations annexes se sont greffées sur la gestion de stocks,
comme le conditionnement à façon (packaging, lorsqu’il porte sur un seul produit,
co-packing, lorsqu’il s’agit d’assembler deux produits distincts), voire des opéra-
tions touchant à la production du produit (co-manufacturing) ; par exemple le pré-
assemblage d’éléments qui sont livrés sur les chaînes de montage de l’industrie.
La logistique est un peu « jargonneuse » et sujette aux effets mode. Il n’est pas

37  En plus des grands schémas que nous avons décrit, il faudrait ajouter le développement d’une
« logistique du retour » (reverse logistics) qui porte sur la récupération et le recyclage de certains
produits.



Rapport INRETS n° 264 67

Construction de groupes européens et diversité des systèmes de production

mauvais de rappeler à ce propos que, dans la seconde moitié des années 1990,
il était de bon ton d’expliquer que ces prestations allaient fortement se dévelop-
per, selon une problématique d’ « usine étendue » ou de « production en
réseaux » qui allait transformer le prestataire logistique en partenaire de l’indus-
triel, au sein même du processus de production. Or, les prestations de condition-
nement à façon sont devenus une pratique courante, tout en restant marginales
ou faibles dans l’activité globale ; tout comme celle de co-manufacturing qui, de
plus, se réduisent à quelques opérations très simples38. Cela précisé, elles sont
bien une dimension de l’activité, parfois indispensable dans certains marchés.

En fait, l’évolution la plus notable ne s’est pas opérée dans ce sens, mais en
réponse à une demande de plus en plus forte des distributeurs et des industriels
d’optimisation de l’ensemble de la chaîne logistique et non plus la seule gestion
des stocks. On parle ici de supply chain management (SCM), littéralement
gestion de la chaîne de la chaîne d’approvisionnement, qui concerne l’ensemble
des flux : approvisionnement amont, échanges inter-usines et distribution finale.
Ce besoin de pilotage des flux a poussé les opérateurs, du moins ceux qui ont
une taille importante, à développer un savoir-faire informatique qui dépasse la
gestion des flux dans l’entrepôt pour se tourner vers l’optimisation de la chaîne
logistique. Les grands prestataires ont souvent passé des « alliances » avec des
SSI fournissant des outils de supply chain management.

Cette évolution a d’ailleurs fait apparaître un nouveau discours sur les 4PL
(Fourth Party Logistics). Contrairement aux prestataires actuels (3PL), le 4PL
serait un fournisseur de prestations seulement informationnelles qui s’immiscerait
comme intermédiaire entre l’entreprise, ses divers prestataires (logistique, trans-
port, etc.) et son marché. Sa caractéristique serait de ne disposer d’aucun moyen
en propre (entrepôt, camion, etc.), hormis les systèmes d’information. On
retrouve là une logique tendant à considérer que dans la chaîne de valeur, le
maximum de valeur ajoutée produite et la situation la plus avantageuse en
termes de rapports de marché reviennent à la firme organisatrice et non à la firme
productrice. En outre, les métiers organisationnels et de pilotages, plus nobles,
seraient moins gourmands en actifs immobilisés (« non-asset »). 

Au-delà de l’effet mode et une fois insisté sur la place prise par le pilotage des
flux, nous ne croyons pas que les 4PL soient le modèle du futur prestataire de
l’avenir. Pour une raison somme toute simple : il est difficile d’imaginer que des
prestations d’optimisation globale des flux puissent se mettre œuvre, sans
s’appuyer sur au moins un des métiers de la chaîne logistique. Même les
transitaires, qui ne possèdent en propre aucun moyen de transport, doivent
disposer des outils nécessaires à leur activité ; en l’occurrence un réseau mondial

38  En France, seul FM Logistic réalise 21,5 % de son chiffre d’affaires dans le co-packing ou la co-
manufacturing. Les prestataires chiffrent d’ailleurs peu la place occupée par ces prestations (ce qui
est déjà une indication...) et, quand ils le font, elles se situent en général en dessous de 10 % du CA.
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de plates-formes ; et lorsqu’ils se tournent vers la logistique, ils doivent bien
s’appuyer sur des entrepôts39.

Par ailleurs, les grands prestataires logistiques européens ont déjà mis en
œuvre des outils d’optimisation de la chaîne logistique et, plus généralement,
toute une série de prestations de type « conseil ». On voit mal comment ils
accepteraient que se développent de façon significative ces nouveaux intermé-
diaires entre eux et leurs clients. Bref, s’ils proposent des prestations 4PL, ils le
font à partir de leur métier de base – la logistique – qui suppose de s’appuyer sur
un vaste réseau d’entrepôt. Même en termes de capacité d’entreposage, les
surfaces requises sont différentes selon les marchés ; ainsi, en général, la
logistique des biens de grande consommation demande des surfaces plus
importantes.

Au-delà du poids encore présent de certaines traditions nationales, les grands
prestataires logistiques européens ont en fait de plus en plus un profil commun.
Ici, il faut distinguer deux choses. La stratégie du groupe concerné et l’activité
proprement logistique. Du point de vue de la stratégie certains groupes sont
restés centrés sur la logistique, d’autres se sont ouverts sur un autre métier,
d’autres, enfin, sont des divisions de groupes présents sur plusieurs métiers.
Mais, en ce qui concerne la logistique, ils ont évolué vers un profil similaire, avec
les caractéristiques que nous venons de décrire. Et ils sont présents dans la
plupart des marchés logistiques dont nous avons parlé, en s’appuyant alors sur
plusieurs systèmes de production, adaptés à ces marchés et finalement assez
proches les uns des autres. Les différences qui peuvent exister dans le profil de
ces grands prestataires résident non pas tant dans ces systèmes de production,
mais dans les marchés dans lesquels ils sont présents ; à cause de leur histoire
ou de choix stratégiques.

39  Bien entendu ce réseau de plates-formes ou d’entrepôts peut être en location ou en propriété (en
général c’est un mix des deux), mais c’est un problème différent qui, en fait, relève de la stratégie
financière de l’entreprise.
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La croissance des grands groupes de transport

Chapitre 4

La croissance des grands groupes
de transport

Le développement et la concentration des groupes de transport ont atteint une
dimension considérable depuis une décennie. Ce mouvement rend intéressante
l’analyse des modes de croissance. Ces modes combinent en effet la forme prise
par la croissance (le mix croissance interne et croissance externe retenu), et la
forme prise par son financement. 

Au total, les firmes dégagent in fine sur une période donnée une croissance
des actifs immobilisés nets – tangibles ou non – que l’on peut mettre en rapport
avec la croissance du niveau de dettes financières. 

Les chiffres ainsi obtenus permettent de caractériser « globalement » le
financement de la croissance des groupes. 

En effet, la croissance des groupes (leur chiffre d’affaires net) s’accompagne
globalement d’une augmentation des actifs immobilisés, qu’elle résulte de la
croissance externe ou de la croissance organique de la firme. En fait, ce lien est
largement mécanique. La croissance externe se traduit par l’incorporation des
actifs des firmes achetées et parfois d’un goodwill. L’éventuelle recherche d’une
diminution du degré capitalistique de l’activité n’intervient que dans un second
temps, et encore très incomplètement (normes IFRS sur le crédit bail). De son
côté, la croissance organique s’appuie souvent sur une diversification géographi-
que et un accroissement des moyens de production. L’examen des comptes des
firmes retenues met donc en lumière un lien – évident – entre la croissance des
actifs et celle de l’activité, même si, finalement, la nature des opérations de
croissance – interne ou externe – détermine le rapport entre les deux taux. Une
diversification vers des activités de transitaire a en effet, naturellement, un
caractère moins gourmand en immobilisations qu’une diversification dans la
logistique. Le graphique ci-après, par delà une corrélation apparente met en
lumière des différences. Par exemple, le grand transitaire Kuehne et Nagel en se
diversifiant dans la logistique avec Usco, connaît une croissance des actifs longs
plus importante que celle de son chiffre d’affaires. UPS, DPWN et Tibbett & Britten
sont dans une mécanique inverse, ce qui peut signifier l’existence de fortes
économies d’échelle liées aux acquisitions et à la croissance interne, ou des
acquisitions peu dotées en immobilisations. La déformation de la structure de
l’actif nous semble répondre aux exigences du mix retenu, et à la valorisation des
économies d’échelle ou de dimension liées à l’expansion du groupe. Il reste que
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cette thématique n’est pas la nôtre ici. Nous ne cherchons pas à décrire
l’évolution de la structure de l’actif des groupes, mais nous nous intéressons ici à
la structure du passif compte tenu d’un niveau d’accroissement donné de l’actif
long. Notre interrogation porte ainsi essentiellement sur le financement de la
croissance, non sur le contenu organique de cette croissance40.

Vision d’ensemble

L’analyse des différents facteurs de distorsion comptable (voir annexe) permet
de relativiser les analyses présentées ci-après. 

Pour autant, il nous semble intéressant de se pencher sur l’évolution
d’ensemble des grands groupes, puis d’analyser avec plus de détail l’évolution
financière de certains d’entre eux. Les groupes retenus sont dominants sur leur
marché et ont – le plus souvent – connu des croissances considérables depuis
quelques années. Nous avons en outre choisi de traiter également du groupe
Geodis et de la SNCF en raison de leur place sur le marché français. Nous
commencerons par donner une vision d’ensemble, puis analyserons les groupes
un par un.

40  Cette question mériterait une approche spécifique. Il existe en effet un débat sur le caractère
organique de la croissance des groupes dans ce secteur, l’idée étant que certains privilégient une
activité mobilisant peu d’immobilisations (non-assets) voir : Carbone, V. & Leggate, H. (2003),
European third party logistics providers (3plps) : Non asset based model for higher performance ?
Actes de la Conference Europeenne sur les Transports, Strasbourg, 8-10 octobre.

Figure 18 : Croissance des actifs immobilisés et du chiffre d’affaires
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Pour mener à bien cette analyse nous avons choisi de nous intéresser à la
variation de l’actif net immobilisé et la variation des dettes financières des
groupes considérés entre 1998 et 2003. Ces deux indicateurs permettent de
mesurer l’expansion des groupes, en termes de valeur des actifs matériels et
immatériels ayant le caractère d’immobilisations – on y trouve par conséquent
des survaleurs éventuelles41, et la croissance du recours à l’emprunt.

Parmi les groupes étudiés, le cas spécifique des grands opérateurs publics
allemands doit être signalé. En effet, les actifs immobilisés de DPWN progressent
de près de 7 milliards d’euros sur la période 1998-2003 et ceux de la DB
(chemins de fer) de 9,6 milliards d’euros. Ces volumes considérables sont liés,
d’une part, à la stratégie de croissance de la poste allemande, et, d’autre part à
la nécessaire remise à niveau du réseau ferroviaire est-allemand. Ces chiffres
sont très supérieurs à la croissance des actifs de TPG (2,2 Md€), d’UPS
(2,2 Md $) ou encore d’Exel (de l’ordre de 1 Md€)42. Il est donc essentiel – en
mettant à part le cas de la DB, encore que la reprise de Stinnes soit un achat
considérable – de bien noter le caractère très exceptionnel de la croissance
externe menée par le groupe postal Allemand.

Quoiqu’il en soit, la croissance des grands opérateurs mondiaux – reflétée par
la progression très significative de leurs actifs immobilisés – traduit bien une
accumulation considérable de moyens de production, et donne la mesure de
l’importance de leur croissance. Pour chacun de ces groupes – et, a fortiori, pour
DPWN – ce développement s’est traduit, on le sait, par la prise de contrôle
d’entreprises de relativement grande taille de par le monde, et souvent de leaders
nationaux. 

Au-delà de ces indications en valeur absolue, les taux de croissance des actifs
immobilisés donnent bien la mesure de la transformation du secteur depuis
quelques années. Ainsi, la croissance d’un groupe comme Exel atteint presque
250 %, et les grands européens (DPWN, TPG et Kuehne et Nagel) ont tous des
taux de croissance compris entre 50 et 100 %. (voir figure 1)

Mais ces politiques se sont souvent traduites par un endettement financier
nouveau. On note ainsi une croissance des dettes financières de la DB de
10 milliards d’euros, de 3,4 milliards pour DPWN ou encore de 1,4 milliards pour
TPG, et 1 milliard de dollars pour UPS. Au contraire, une firme comme Exel a
procédé à une diminution relativement significative (– 50 % entre 1999 et 2003)
de ses dettes à long terme. Dans le même esprit, une firme comme Kuehne et
Nagel conserve un financement essentiellement interne, les capitaux propres de
la firme excédant largement en 2003 le montant de l’actif net immobilisé, ce qui
rend inutile tout recours à l’emprunt.

41  Voir en annexe le paragraphe consacré au goodwill. 
42  A titre de comparaison, un groupe comme AP Moeller, le premier armement mondial a augmenté
ses immobilisations sur la période de pratiquement 12 milliards d’euros.
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Il y a là une différence fondamentale entre les modes de croissance des
groupes suivant qu’ils aient recours ou non de manière structurelle à l’emprunt
(effet de levier), le taux de croissance des dettes financières pouvant s’éloigner
de manière plus ou moins significative de celui des actifs longs.

Le graphique suivant illustre ce point en mettant en lumière l’évolution des
actifs immobilisés et des dettes pour quelques firmes entre 1998 et 2003. 

Figure 19 : Croissance des immobilisations nettes en %

Figure 20 : Taux de croissance de l’actif immobilisé net et des dettes 
financières de quelques grandes firmes de transport entre 1998 et 2003
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Les opérateurs non ferroviaires et non maritimes comme DPWN, TPG, Tibbett
et Britten, et UPS, ont accompagné leur développement d’une forte croissance
de leur recours à l’emprunt très important tandis qu’elles ont été remarquées
parmi les firmes alimentant le plus le marché des acquisitions dans le domaine
des transports. De leur côté, Exel, Panalpina et Kuehne & Nagel se signalent par
le comportement inverse. Pour autant, si l’on rapporte la croissance des dettes à
celle de l’actif, on peut mesurer plus précisément si les firmes ont augmenté ou
réduit leur niveau d’endettement relatif.

Les firmes dont l’endettement a fortement progressé, ont diminué leur
endettement financier relatif. Ainsi, si l’on interprète ce ratio comme étant le taux
de recours à l’emprunt apparent pour financer la croissance de l’actif, TPG (0,66)
DPWN (0,58), UPS (0,45) et, a fortiori, Kuehne & Nagel (0,12) et Panalpina (-
6,71 !) contrôlent la croissance de leur endettement (ratio inférieur à 1). Par
contre Tibbett & Britten (1,92) a un ratio laissant supposer un « sur-emprunt ». De
son côté Geodis a un ratio fort (5,31) mais résultant d’une baisse de son
endettement plus forte que celle de ses immobilisations.

 

Ratio croissance de l'endettement financier sur croissance de l'actif immobilisé

EXEL

Kühne & Nagel

DPWN

TPG (TNT)

UPS

Tibbett & Britten

Panalpina

Geodis

-8,00 -6,00 -4,00 -2,00 0,00 2,00 4,00 6,00

Figure 21 : Importance du rapport entre la croissance des dettes
et celui de l’actif immobilisé ou « taux de recours apparent à l’emprunt
pour financer la croissance de l’actif immobilisé » – période 1998-2003

Nota : le ratio de Geodis correspond au rapport de deux baisses, celle de l’ endettement étant plus
forte que celle des immobilisations.
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DPWN
La poste allemande est l’entreprise de grande taille du secteur qui a connu la

croissance externe la plus importante – et la plus médiatisée – ces dernières
années permettant une croissance annuelle moyenne de son chiffre d’affaires sur
la période de près de 20 %, dont plus de 16 % pour l’ensemble des activités de
transport. Cette croissance externe reflète en réalité une « sortie » du groupe de
son marché originel qui correspond à une diversification géographique et
sectorielle. La première est considérable (voir tableau 1). En 1998, la firme
réalisait plus de 97 % de son chiffre d’affaires en Allemagne. C’est à peine plus
de 56 % en 2003. 

Figure 23 : Ventilation du chiffre d’affaires de la Deutsche Post
par zone géographique en % du total

En % 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Allemagne 97,9 78,4 70,8 67,1 58,7 56,8

Europe hors Allemagne   1,8 17,7 22,3 24,5 26,2 25,8

Amérique   0,1   2,4   4,3   5,1 9 11,1

Asie et reste du monde   0,2   1,4   2,6   3,3   6,1   6,3

Figure 22 : Importance du rapport entre la croissance des dettes
et celui de l’actif immobilisé ou « taux de recours apparent à l’emprunt
pour financer la croissance de l’actif immobilisé » – période 1998-2003
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La diversification sectorielle est tout autant spectaculaire (figure 15). L’activité
courrier étant relativement stable, DPWN a su considérablement développer son
activité dans les segments de l’express, et de la logistique. En outre, les activités
bancaires prennent également une part croissante. 

Le graphique ci-après illustre une mutation en deux temps, le développement
des activités « logistiques » intervenant en 1999 (la définition retenue par le
groupe pour la branche logistique est en réalité très extensive puisqu’elle
regroupe les activités de prestation de services logistiques et celles du transit
international) 

Concrètement, l’ensemble de la croissance en dehors du métier de base s’est
faite en s’appuyant sur une forte croissance externe dont les éléments clefs
auront été Danzas, Nedlloyd, ASG, AEI, DHL et très récemment Airborne.

Cette croissance s’est accompagnée d’une forte restauration des ratios de
marge du courrier qui doublent entre 1998 et 2000. Ce résultat est obtenu grâce
à des niveaux de prix postaux relativement élevés en Allemagne. Selon le rapport
d’information sur la Poste du Sénat, on peut même parler de « rente de
monopole » utilisée pour mener à bien la croissance externe du groupe. « Ainsi
pendant six années, il était supérieur de dix centimes d’euro au prix du timbre
français. Cette situation a permis à la Deutsche Post de réaliser des profits dans
le secteur du courrier et de financer ainsi son ambitieux programme d’acquisi-

Figure 24 : Ventilation sectorielle du chiffre d’affaires
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tions. Cette stratégie s’apparente à une utilisation de la rente du monopole. Elle
a accéléré la mutation de la Deutsche Post. »43

La réalité actuelle des tarifs postaux met en lumière une réelle et importante
dispersion des prix, et surtout un écart non négligeable pour certains pays entre
le prix national et les destinations européennes. La « rente allemande » a
pratiquement disparu. Ainsi en 2003, le prix du timbre pour des envois domesti-
ques était de 0,5 euros en France, contre 0,55 en Allemagne, et 0,39 aux Pays-
Bas, la moyenne Européenne se situant à 0,52 euros et l’Espagne pratiquant le
tarif le plus bas (0,27 €).Cette restauration des ratios de marge du courrier
s’accompagne également d’une réduction du taux d’endettement de la firme,
avant même que celle-ci n’engage une nouvelle grande vague de croissance
externe (2000-2003). Ainsi la dette financière est ramenée de 1280 millions
d’euros en 1998 à 841 millions en 2001. Mais celle-ci progresse ensuite vivement
pour atteindre 4121 millions en 2003. 

Rappelons que c’est en 1999 que la Postbank44 et Danzas (acquise en mars
1999) sont « consolidés ». L’impact de la Postbank sur les comptes est majeur.
En effet, entre 1998 et 1999, la DP fait ressortir une augmentation du total de son
bilan de 400 % environ avec la Postbank et de 3,2 % sans celle-ci. Enfin, il faut
souligner ici que la modification apportée par Standard & Poor’s dans la
comptabilisation des provisions relatives aux pensions a conduit à modifier de
manière substantielle l’appréciation du « rating » de la DP. En effet, ces
provisions sont toutes considérées comme des dettes financières, alors que,
selon la DP, les provisions pour pensions représentent un capital que la
compagnie a à sa disposition à long terme45. 

Toutefois, cette croissance externe s’accompagne – et c’est intéressant à
souligner – d’une forte progression des soldes d’exploitation. En effet, l’excédent
brut d’exploitation (avant amortissement, dépréciations, intérêts et taxes, l’EBI-

43  « La Poste : Le Temps De La Dernière Chance », Gérard Larcher, Rapport D’information 344
(2002-2003), Commission des Affaires Economiques Du Sénat.
44  La Postbank faisait partie de l’ensemble postal avant la création en 1995 de sociétés anonymes
distinctes, Postbank et Deutsche Post. La banque postale a environ dix millions de clients, et offre une
gamme complète de produits bancaires. Filiale à 100 % de la DP depuis 1999, la Poste allemande a
introduit en bourse la moitié du capital de la banque en 2004.
45  Extrait du rapport annuel 2003 : « In early February in the year under review, Standard & Poor’s
(S&P) introduced a new method of measuring pension provisions that now classifies them in full as
financial liabilities. This led to a downgrade o four credit rating for long-term debt in Q2. In contrast to
S&P, we believe that pension provisions in Germany represent capital that the Company has at its
long-term disposal. All of the Company’s pension provisions are covered by operating assets.
Therefore, there is no underfunding, as can happen at Anglo-American companies, when pension
provisions are taken off the balance sheet and transferred to an external pension fund. The
announcement of a merger agreement between our subsidiary DHL and Airborne, Inc. on March 25,
2003, led to some rating agencies placing our long- and short-term rating under observation. The
downgrades in the year under review do not directly affect the Group’s financing costs. This is because
most o four financial liabilities are hedged by fixed rates of interest. In addition, the rating agencies
have reiterated our above-average risk profile. It is our stated goal to continue to maintain this good
credit rating. For this reason, we will continue to pursue our sound and conservative financial policy. »
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TDA) double entre 1998 et 2003. Parallèlement, l’EBIT (Earnings Before Interest
and Tax – excédent d’exploitation avant intérêts et taxes) est pratiquement
multiplié par 6. Dans ce mouvement d’ensemble, le rôle joué par le rachat de la
Postbank est important. Cette acquisition joue un rôle majeur en permettant une
progression très forte de l’EBITDA et en contribuant à la rentabilité de DPWN. En
outre, la présence d’une banque dans le groupe est probablement un « plus » en
renforçant son « pouvoir d’achat », et probablement la valeur de sa signature sur
les marchés financiers. D’autant que Postbank a fusionné avec DSL Bank,
« spécialiste des prêts immobiliers privés et commerciaux,ainsi que dans l’émis-
sion publique de titres46 ».

La cession de titres Postbank en 2004 sur le marché boursier a permis à la
Poste Allemande de lever 2,6 milliards d’euros, et généré un gain de 75 millions
d’Euros, ce qui permet – tout en conservant le contrôle de la banque – d’accroître
ses liquidités et d’augmenter son EBITA. Le président du directoire de DPWN ne
cache pas d’ailleurs ses intentions et le fondement de ces opérations financières. 

Outre une volonté explicite d’expansion dans les infrastructures européennes,
l’objectif est de poursuivre la réduction de l’endettement... dont nous avons pu
voir qu’il avait été contenu. Or c’est précisément cet argument de l’endettement
qui est avancé par les dirigeants de la poste française pour justifier de la
prudence de la croissance externe. 

46  « 1990-2003 Histoire de Deutsche Post World Net », DPWN, 2003.

Figure 25 : Excédents d’exploitation de la DP
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Les auditions menées en France, tant au Sénat qu’à l’Assemblée Nationale
Française mettent également en cause la prétendue solidité de la stratégie de
DPWN en soulignant que le cours de l’action de la poste allemande demeurait en
deçà de son cours d’émission de 200047 en raison du doute des marchés
financiers à l’égard de la stratégie de la Poste allemande.

L’observation des cours de l’action de la DP depuis son introduction ne permet
pas de conclure véritablement sur ce terrain. En effet, les cours de DPWN et de
TPG suivent une évolution très comparable, DPWN ayant largement rattrapé le
fléchissement un peu plus fort que celui de TPG en 2000 et 2001. 

En réalité la stratégie de croissance externe de DPWN s’est fortement
appuyée sur la restauration de ses capitaux propres et sa « rente de monopole »,
puis sur un programme actif de diminution des coûts postaux (« Star »). Mais elle
a bénéficié à la fois de son statut de société anonyme cotée et de ses méthodes
financières. Enfin, elle a su faire jouer un rôle vertueux à l’intégration des firmes
achetées en maintenant un haut niveau de rentabilité. Au contraire la poste
française s’est trouvée limitée dans ses capacités de croissance externe, et son
statut comme sa taille semblent l’avoir handicapée dans la recherche de
partenariats équilibrés48.

TPG
TPG apparaît comme l’autre grand européen, issu du secteur public postal, à

avoir mené une politique active d’expansion et de diversification par croissance
externe (figure 6). C’est aussi le réseau qui est à l’origine du « big-bang » du
milieu des années 1990 (rachat de TNT en 1995).

Un examen de la structure du chiffre d’affaires entre 1998 et 2003 met en
lumière une diversification plus ancienne. Alors qu’en 1998, DPWN n’a aucune
activité de transit international ni de logistique et ne réalise que 25 % de son
chiffre d’affaires (hors services financiers) hors de son cœur de métier postal
(« mail »), TPG réalise déjà plus de 50 % en dehors de son métier de base.
L’entreprise réalisait près de 40 % de son activité dans l’express et avait déjà une
diversification significative dans la logistique. 

L’accroissement global du chiffre d’affaires du groupe a par conséquent une
structure très différente. Alors que DPWN s’est concentrée finalement essentielle-
ment sur la croissance externe de son activité colis, la Poste néerlandaise semble
s’être plutôt concentrée sur le renforcement de son activité logistique puisqu’elle a
hérité du fonds de commerce colis lors de l’acquisition de TNT. Au total, en 2003
les trois grands métiers représentent environ 1/3 de l’activité avec un léger
avantage pour l’express. Chez DPWN, rappelons-le, l’express représente désor-
mais 48 % de l’activité et les activités logistiques et de transit 17 %, la logistique
stricto sensu représentant 7 % du chiffre d’affaires (DHL Solutions).

47  Audition de Martin Vial, ancien Président de la Poste, 27 mai 2003, Assemblée Nationale.
48  C’est du moins le point de vue de la cour des comptes : « Les comptes et la gestion de la Poste
(1991-2002) », octobre 2003.
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Cette croissance de l’activité de TPG de plus de 56 % entre 1998 et 2003 s’est
accompagnée d’une augmentation de l’actif immobilisé de près de 50 % (le
goodwill49 progressant de 64 %). Si l’endettement long du groupe a fortement
progressé, le ratio d’endettement reste modéré.

Enfin, l’entreprise a maintenu (sauf en 2003) à un niveau à peu près constant
son excédent d’exploitation par rapport au chiffre d’affaires. Son EBIT est resté
en effet proche de 9 % sur la période. Le fléchissement de 2003 est présenté
comme conjoncturel et est dû aux activités logistiques et de manière moindre à
celles de l’express. 

Il est intéressant de souligner que derrière une progression nettement moins
spectaculaire que celle de DPWN depuis 5 ans, TPG est parvenu à hisser un
petit réseau postal à la tête d’un groupe majeur de transport express en Europe
et d’un des tous premiers groupes de prestation logistique au monde. Si l’on peut
toujours évoquer le rôle particulier de la rente de monopole, la compagnie n’a pas
utilisé, comme la DP, la présence en son sein d’une banque importante pour
générer des liquidités. En effet, la PTT Postkantoren BV est constituée sous
forme de joint-venture avec le groupe ING depuis 1993 après la dissociation du
groupe postal qui comprenait, comme beaucoup de groupes postaux en Europe,
les télécommunications, la poste et une structure bancaire de détail. 

49  Rappelons ici que le goodwill de TPG est égal à 48 % de l’actif immobilisé.
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Figure 26 : Evolution de la structure du chiffre d’affaires de TPG
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Nous sommes donc dans une configuration où l’opérateur postal n’est pas –
lors de sa création en tant qu’entreprise autonome – à la tête d’une banque
comme la Poste ou DPWN. TPG intègre en fait 50 % des résultats de
Postkantoren dans les comptes de sa branche courrier, tout en nourrissant par
ailleurs d’évidents rapports très étroits. Cela concerne l’utilisation du réseau des
bureaux de poste, mais aussi des engagements contractuels de recours aux
services de Postkantoren par le groupe TPG50.

Mais les choses sont en réalité plus compliquées, toutes les « banques
postales » n’étant pas de véritables banques. En France par exemple, les
chèques postaux rentrent – jusqu’en 200551 – dans une catégorie « à part ». Il ne
s’agit pas d’une banque ordinaire, encore moins d’un établissement autonome,
mais selon le Code des Postes et télécommunications : « La gestion du service
des chèques postaux est confiée à l’administration des postes et
télécommunications » (article D488). D’autres pays se sont engagés par contre
dans une mutation transformant leur banque postale en véritable banque,
souvent autonome, parfois privatisée.

Les chèques postaux français, portugais, irlandais, italiens, grecs et suisses
n’avaient pas en 2001 ce statut de « banque ordinaire ». Au contraire les
chèques postaux de nos autres partenaires de l’UE l’avaient.

50  Cet engagement est signalé dans le rapport annuel de TPG pour 1998.
51  Ce statut devrait changer en 2005 avec l’adoption de la loi sur la régulation des activités postales.

Figure 27 : Endettement et capitaux propres
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Cette différence de statut des groupes postaux et des composantes tradition-
nelles du « mix postal » joue probablement un rôle dans la compétition engagée
par les groupes postaux. Comme on peut le voir dans les cas néerlandais et
Allemand le calendrier des réformes, et leur articulation financière joue un rôle
important. Si TPG s’est trouvé d’emblée en situation de simple partenaire d’un
joint-venture l’associant avec ING, DPWN a disposé de fait d’une marge de
manœuvre financière liée au maintien dans le groupe de Postbank, marge
récemment utilisée pour – explicitement – lever des liquidités au service de sa
stratégie dans le domaine de l’express.

Kuehne & Nagel
La croissance du grand transitaire d’origine allemande est spectaculaire

puisque ses actifs immobilisés progressent de 87 % entre 1998 et 2003, contre
65 % pour TPG et 100 % pour DPWN. Mais cette variation est très modeste :
358 millions d’euros par rapport aux près de 8 milliards d’euros de DPWN.

Cette performance n’est due qu’en partie au rachat de la firme logistique
américaine Usco, rachat qui a permis à la firme suisse de prendre une position
enviée sur le marché nord américain (où il figure parmi les 20 premiers
prestataires de services logistiques). En effet, le réseau de plates-formes d’Usco
est particulièrement dense aux Etats Unis, au Mexique et au Canada.

Comme nous l’avons déjà souligné la croissance du groupe a été réalisée en
contenant la croissance des dettes financières (+ 17 % sur la période), ce qui conduit
la firme à disposer d’un ratio d’endettement particulièrement bas. En réalité, le
processus de diversification géographique n’est pas très brutal (voir figure ci-après).

Figure 28 : Evolution de la part du chiffre d’affaires réalisé en Europe



Les opérateurs européens de fret et la mondialisation

82 Rapport INRETS n° 264

L’intégration d’Usco – visible dans les comptes de 2002 (l’acquisition a eu lieu
en juillet 2001) – est pour ainsi dire compensée par des acquisitions menées par
le groupe en Europe (comme Pracht Spedition + Logistik GmbH, membre du
réseau de groupage IDS, WM etc.).

De même, la diversification sectorielle progresse finalement peu. Selon les
chiffres de l’entreprise – ils ne permettent de comparer véritablement les
segments de marché qu’entre 2000 et 2003 – la part des prestations logistiques
passe de 9,2 % en 2000 à 12,3 % en 2003, ceci tenant compte de l’acquisition
d’Usco.

L’analyse des activités montre de très fortes progressions dans les métiers
traditionnels du groupe : le transit international, métiers dans lesquels la firme
avait noué des partenariats importants comme avec SembCorp (Singapour),
abandonné en 2004, ou encore Kintetsu pour l’Amérique latine.

En réalité l’expansion de Kuehne et Nagel semble parfaitement illustrer le fait
que les grands transitaires disposant – à temps – de réseaux mondiaux en propre
(ou en partenariat partiel) ont pu tirer parti de la vive croissance du commerce
mondial au cours de la récente phase de mondialisation de l’économie.

Et ce mécanisme permet de maintenir une structure financière exceptionnelle,
puisque le groupe dispose d’un ratio « Actif Immobilisé sur capitaux propres »
généralement inférieur à 1. 

Figure 29 : Les ratios « vertueux » de Kuehne et Nagel
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Il faut d’ailleurs se rappeler qu’une part essentielle de l’excédent d’exploitation
de la firme est tirée des activités de son cœur de métier : le transit maritime.

UPS

Le cas d’UPS est doublement intéressant. Même si la firme américaine n’est
pas engagée dans un cycle d’achats massifs, elle procède – et depuis plus de
deux décennies à des opérations de croissance externe tant en Europe qu’aux
USA. En outre, elle s’est engagée dans une stratégie d’offre globale qui l’a
conduite à s’intéresser à la logistique et au transit international. 

Durant la période récente, entre 1998 et 2003, l’actif immobilisé de l’intégra-
teur a progressé de 19 %, soit d’un peu plus de 2 200 millions de dollars. Ce qui
nous met à un niveau presque comparable à TPG (2 198 M€), dont la croissance
internationale a été remarquée. L’entreprise connaît cependant, en raison de sa
taille initiale, un développement de son chiffre d’affaires comparativement
modéré, et une diversification relativement progressive, le marché domestique
américain du colis représentant en 2003 encore près des 3/4 de l’activité (contre
84 % en 1998).

Ainsi, l’importance de l’activité de la logistique52 – qui quadruple presque sur
la période – demeure modique par rapport à l’activité globale de UPS. La

52  Rappelons ici que l’activité supply-chain solutions regroupe les activités de la logistique (contract
logistics), mais également des activités de transport et de transit international. C’est donc une
définition extensive de la logistique. Il s’agit là de la totalité du mix d’Exel.

Figure 30 : Evolution du chiffre d’affaires d’UPS
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croissance du colis international (64 %) et celle du colis domestique (21 %),
permettent de maintenir la prédominance du colis dans le mix d’UPS. Du coup, il
faut continuer de considérer le bilan d’UPS comme celui d’un grand intégrateur
transporteur de colis, s’appuyant sur un réseau de distribution (1748), des hub
(14) et une flotte d’avions (près de 600, dont 270 appartiennent à UPS) et de
véhicules (88000). 

L’analyse du bilan sur longue période fait ressortir deux éléments majeurs : 

– un fonds de roulement permanent élevé depuis 1999 et avant 1984 ;

– un recours à l’emprunt (effet de levier) toujours modéré, les dettes à long
terme atteignant un maximum en 1996, 1997, et 2001 autour de 40-45 %,
et par voie de conséquence un taux de financement sur ressources propres
des actifs longs relativement important. Ainsi, en 2003 le niveau des
capitaux propres dépasse celui des actifs immobilisés. 

Au total, UPS qui disposait d’une forte capacité de développement à UPS au
début des années 1980 (début des incursions en Europe), a largement reconsti-
tué cette capacité depuis le début des années 1990, ce qui lui permet sa
diversification vers la logistique et croissance internationale. 

Cette capacité est renforcée mécaniquement par un excédent brut d’exploita-
tion très important. Celui-ci (EBITDA) s’est d’ailleurs considérablement amélioré
dans la dernière période. 

Figure 31 : Evolution du financement des actifs longs d’UPS
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Le rachat récent (annoncé en octobre 2004) de Menlo Worldwide Forwarding,
la branche de transit du groupe CNF (USA), par ailleurs l’un quatre grands
transitaires US, pour 150 millions de dollars et le transfert d’une dette de
110 millions de dollars permettent de mesurer la capacité réelle de développe-
ment de l’intégrateur américain. 

Exel

Le cas d’Exel est relativement différent des précédents. Bien que continuant
une politique de croissance externe, la firme a connu son évolution majeure avec
la fusion d’Exel avec Msas Global Logistics (Ocean group) qui fut finalisée en mai
2000. Elle en connaîtra une autre -organiquement différente – en 2004 avec le
rachat de Tibbett & Britten. 

La fusion avec Msas a permis à Exel de constituer un groupe fournissant à
part à peu près égale des services de logistique et d’organisation de transport,
Msas apportant à Exel un réseau de 550 sites dans 120 pays. De fait, l’étude
d’Exel sur la période 1998-2003 fait apparaître une forte rupture en 2000 et une
légère modification de la structure de financement. En effet, entre 1998 et 2003
on peut considérer qu’Exel a multiplié sa dimension par 3,5 environ (actif long)
pour un chiffre d’affaires multiplié par 3,8. Mais si l’endettement long progresse à
un rythme voisin (facteur 3,4) les capitaux propres ne sont multipliés que par 1,9.

Figure 32 : Capacité de développement d’UPS :
le ratio EBITDA sur chiffre d’affaires
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Si l’on considère les données proforma de la firme et les bilans postérieurs à
l’intégration de Msas les choses sont plus aisées à analyser.

Selon ces données, le chiffre d’affaires a progressé d’environ 18,5 % entre
1999 et 2003, les actifs immobilisés augmentant de plus du double (+ 42 %).
Celle-ci a poursuivi en effet une politique de croissance externe (8 acquisitions en
2003). Dans le même temps, – mais en raison de l’application des normes
comptables relatives aux pensions – les capitaux propres ont reculé d’environ
10 % et l’endettement long s’est fortement replié (52 %).

Cette évolution est relativement spécifique d’autant que ce reflux de l’endette-
ment long et des capitaux propres aboutit presque mécaniquement à une
détérioration du fonds de roulement de l’entreprise. Pour autant, celle-ci améliore
la rotation de ses actifs immobilisés, et assure une croissance du dividende par
action. 

L’option choisie par Exel – la fusion avec une entreprise de taille comparable
– a naturellement des implications comptables fortes, et rend inadéquate
l’analyse classique en termes de capacité de développement fondée sur l’appré-
ciation de l’Excédent d’exploitation et la structure bilancielle.

L’achat récent de Tibbett & Britten diffère, (dont l’importance peut être évaluée
au quart d’Exel) s’est fait par le rachat des actions de Tibbett & Britten pour
379 millions de livres. Il va se traduire par un renforcement sensible du groupe
sur les marchés Européens et Américain, où il va renforcer sa position de leader,
tout en apportant une présence plus forte en Asie. 

Figure 33 : Evolution d’Exel
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Wincanton

Wincanton, dont l’autonomie est récente – sa scission de sa maison mère
date de 2001 – est un groupe intéressant par la croissance de sa part de marché
en Europe. La firme, outre sa croissance endogène, a elle aussi, procédé
récemment à un rachat important avec la reprise de P&O TransEuropean pour
152,5 millions de livres en décembre 2002. Cette acquisition a permis au
logisticien de se déployer sur le continent et de changer tout à la fois de
dimension et d’envergure.

L’examen des comptes et rapports de Wincanton fait ressortir la volonté de
réussir la scission d’avec sa maison mère et d’améliorer ses performances
financières vis à vis de ses actionnaires. L’entreprise devait en effet rembourser
70 millions de £ de dettes liées à la scission, et a dû financer sur crédit bancaire
l’acquisition de P&O Transeuropean. L’objectif de Wincanton a donc été de
réussir ces deux opérations tout en réduisant rapidement son endettement net et
en augmentant les dividendes servis.

Cette politique conduit à des équilibres bilanciels dégageant des fonds de
roulement apparents négatifs. Ils sont, semble-t-il, plus courants au Royaume-
Uni qu’en Europe continentale, mais permettent des performances boursières
importantes. Il est probable, cependant, que les dettes à moins d’un an des
groupes comprennent une certaine part de financements stables, ce qui obère
partiellement la signification du fonds de roulement. Notons, enfin, l’apparente
sous-capitalisation de l’entreprise par rapport à ses grands concurrents.

Figure 34 : Evolution de l’actif immobilisé 
et des financements longs d’Exel
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Figure 35 : Intégration de P&O transeuropean

Les données correspondent aux exercices clos à la fin mars de chaque année).

Figure 36 : Evolution de l’actif immobilisé et des financements longs
de Wincanton (hors provisions)
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Deutsche Bahn
Avec la Poste allemande, Deutsche Bahn est l’une des firmes allemandes qui

a engagé une croissance externe soutenue. Au total, entre 1998 et 2003, elle
connaît, en effet, une progression de son actif immobilisé53 de 28 % et une
croissance de son chiffre d’affaires de 84 %, ce qui permet une rotation de l’actif
en progression fulgurante. L’intégration de l’ensemble « Stinnes » n’est totale
que pour l’exercice 2003 et ne porte que sur un trimestre de 2002.

Cette croissance externe s’est accompagnée d’une augmentation de l’actif
immobilisé de près de 9 milliards d’euros, réalisée au prix d’une croissance très
forte de l’endettement financier (d’environ 10 milliards d’€). Pour autant, cette
évolution s’accompagne d’une forte croissance de l’EBITDA54 – ce qui est
logique- et résulte de la fin progressive du système de compensation mis en
place par l’Etat fédéral pour soutenir la mise à niveau du réseau de l’ancienne
Allemagne de l’Est. L’EBIT, de son côté, se maintient à un bon niveau. Le fond
de roulement apparent de l’entreprise est négatif, l’effet de levier augmentant par
ailleurs fortement, les dettes financières passant de 12 % environ de l’ensemble
capitaux propres et provisions en 1998 à 64 % en 2003.

53  La croissance globale des actifs depuis l’intégration de la ReichBahn découle en particulier du
programme de remise à niveau du réseau d’Allemagne de l’Est. Cet effort est évalué globalement à
79 milliards d’Euros, dont 33 ont été supportés par la DB elle-même.
54  La DB présente deux calculs de l’EBITDA. Le premier, qui est considéré ici, est « avant
compensation  lié au fardeau de l’ancien réseau des Deutsche Reichbahn » ; le second « après
compensation ». Pratiquement, l’EBITDA après compensation progresse d’1/3.

Figure 37 : Evolution de l’actif immobilisé et du passif « long » de la DB
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L’option de développement choisie par DB est au demeurant relativement
classique, assurant la croissance externe par la croissance de l’endettement
financier. Il reste que cette option suppose une progression corrélative des
excédents d’exploitation. Cette stratégie semble porter pour l’instant ses fruits : le
segment transport de marchandises-logistique de la DB progresse entre 2002 et
2003 de plus de 90 % en chiffre d’affaires, mais dégage une progression plus
forte de son cash-flow (+ 140 % environ).

La SNCF et Geodis

Le plus gros groupe français présentant une offre « globale » est Geodis.
Toutefois, comme il fait partie du groupe SNCF, il est utile de présenter à la fois
les comptes consolidés de Geodis et ceux de la maison mère. La croissance de
Geodis pendant la période d’étude est faible par rapport à celle des firmes
étudiées ci-dessus. Cette évolution (moins de 14 % en glissement) reflète en
réalité une période de restructuration du groupe. 

L’opérateur a mené sa restructuration en revenant sur sa diversification
géographique, La part du chiffre d’affaires réalisé en France remontant à 70 % en
2003, contre moins de 55 % en 2000. Le groupe a en outre contenu strictement
son endettement financier. Pendant cette période, Geodis a dû faire face à de
mauvais résultats, son excédent brut d’exploitation demeurant à peu près stable.

Figure 38 : Excédents bruts de la DB
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Géodis : Chiffre d'affaires et diversification géographique
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Figure 39 : Geodis, une période de restructuration

Figure 40 : Excédent brut d’exploitation et résultat net de Geodis
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La capacité intrinsèque de développement du groupe est limitée, tant par le
niveau de ses fonds propres, que par l’ampleur – modérée – de son EBE.

L’avenir même de l’actionnariat de Geodis est actuellement posé. Si le retrait
de l’un des actionnaires de référence – le groupe Salvepar – semble acquis,
l’évolution du groupe dépend essentiellement de l’option qui sera prise par la
SNCF. Plusieurs scénarios sont possibles, mais il paraît clair que l’avenir
stratégique de Geodis passe soit par une croissance externe renouvelée, soit par
son absorption (ou un adossement) par un autre groupe. 

En effet, financièrement et stratégiquement, la situation du groupe ferroviaire
est très différente en France de ce qu’elle est en Allemagne, et l’on sait que la
stratégie des deux groupes ferroviaires ne s’appuie pas sur les mêmes schémas.
Alors que la DB connaît une croissance forte de son actif immobilisé et de son
endettement, la SNCF a dû – en raison d’une dette financière très importante –
limiter son programme de développement. 

Le rapport de l’actif immobilisé aux capitaux propres atteint, à la SNCF
(comptes consolidés) un niveau excessivement important (supérieur à 9 contre 2
pour la DB), alors que la rotation de l’actif immobilisé est comparable dans les
deux groupes. Cette faiblesse des fonds propres en regard des actifs, est aussi
perceptible chez Geodis (ratio de 4,2). 

Figure 41 : La SNCF, capitaux propres, actif immobilisé et chiffre d’affaires 
(comptes consolidés)
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Enfin, l’excédent brut d’exploitation du groupe ferroviaire français est très
modéré et tend à régresser, tandis que le fonds de roulement permanent du
groupe plonge inexorablement. 

Cette faiblesse structurelle des opérateurs français doit être soulignée en ce
qu’elle gène à la fois toute politique de développement et rend difficile les
rapprochements financiers avec d’autres groupes. 

Conclusion

L’analyse à laquelle nous nous sommes livrés permet de comprendre les
mécanismes fondamentaux de développement des grands groupes de transport.
Leurs politiques de croissance n’ont pas toutes emprunté les mêmes chemins,
mais, les opérateurs dominants ont pu s’appuyer sur des conditions financières
propices au développement, et enclencher des cercles vertueux. 

Parmi ces groupes, les firmes issues du secteur public ont toutes, sauf les
Françaises, bénéficié de conditions de départ permettant une croissance externe
rapide. Le contraste est fort entre les structures de comptes, les rythmes de
croissance des actifs, la place prise, in fine, sur le marché. Pour autant, les firmes
ne produisent pas des services identiques,  et n’ont pas les mêmes métiers, ni
même les mêmes niveaux d’intégration verticale. Leurs critères financiers ne sont
clairement pas les mêmes. 

Figure 42 : Excédent brut d’exploitation et fonds de roulement permanent 
du groupe SNCF
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Le tableau ci-dessus mesure synthétiquement ces différences. La rotation de
l’actif permet de faire la part des choses entre les firmes intégrées très
capitalistiques comme la SNCF ou la DB (encore que la SNCF soit « allégée » du
réseau), les grandes firmes dont le colis constitue l’un des marchés majeurs
(TPG, UPS, DPWN, Fedex), et les firmes qui, prestataires logistiques et
organisateurs de transport, ont de très hautes rotations de l’actif immobilisé. Le
degré d’intégration vient naturellement peser sur un tel ratio, une firme comme
Geodis, bien que majoritairement messager, étant moins intégrée qu’UPS.

Le ratio rapportant l’actif immobilisé aux capitaux propres permet de mesurer
directement le degré d’indépendance financière de la firme et sa capacité
d’emprunt. De ce point de vue, mis à part le cas particulier de Wincanton, les
ratios des firmes sont relativement « sages » à l’excéption notoire de Geodis et
de la SNCF, et, dans une moindre mesure des groupes publics allemands. 

Cette analyse, qui ne porte malheureusement que sur quelques groupes,
permet en outre de rendre compte d’une certaine typologie des opérateurs
« globaux » et de leur modèle de croissance. Certains de ces modèles diffèrent
fondamentalement au niveau des logiques financières. Les groupes suisses et
Exel, et dans une moindre mesure UPS, ont une gestion très parcimonieuse de
leur endettement, là où les groupes postaux ou ferroviaires utilisent de manière
importante le levier de l’emprunt.

Mais, par-delà ces différences, il en reste une, plus déterminante : la capacité
de développement des groupes dépend essentiellement de leur capacité à
générer des excédents d’exploitation et de leur structure bilancielle. De ce point
de vue, les groupes publics européens allemands et néerlandais disposent d’un
avantage certain sur les groupes français. 

Figure 43 : Ratios relatifs aux firmes : rotation de l’actif
et ratio actif immobilisé sur fonds propres

Rotation de l’actif immobilisé Ratio Actif immobilisé sur 
capitaux propres

DB   0,7   2,0

SNCF   0,8   9,1

TPG   2,3   1,7

UPS   2,4   0,9

DPWN   2,5   2,6

Fedex   2,6   1,2

Exel   4,8   1,5

Geodis   5,1   4,2

Wincanton   5,9 11,3

Kuehne & Nagel 12,4   0,8
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Chapitre 5

Conclusion provisoire

Au terme de cette étude, nous appelons ce dernier chapitre « Conclusion
provisoire ». Conclusion car, sans pour autant résumer l’ensemble des éléments
développés les chapitres précédents nous voulons revenir de façon synthétique
sur certains problèmes. Provisoire car, il s’agit d’un premier travail, à la fois centré
sur l’Europe, mais ouvrant également sur l’analyse de grands groupes de
transport issus d’autres continents. Et c’est dans ce sens qu’il faudrait poursuivre
le travail.

Globalisation « régionalisation » mondiale et construction
des opérateurs

Comme nous l’avons souligné (chapitre 1), la mondialisation prend la forme
d’un double mouvement : globalisation des échanges et constitution, plus ou
moins avancée, de « régions » mondiales articulées à ces échanges. Trois
« régions » sont polarisantes pour la structuration mondiale des grands opéra-
teurs de transport et de logistique : l’Amérique du Nord, l’Europe et l’Asie. Ainsi,
sauf Bolloré qui y est fortement présent pour des raisons historiques, l’ensemble
des groupes européens sont absents, ou quasiment absents, de l’Afrique. Le
continent n’apparaît jamais comme entité spécifique lorsque les groupes ventilent
leur chiffre d’affaires. On connaît pourtant les liens historiques entre l’Europe et
ce continent. En Amérique Latine, la situation est un peu différente. Le Mexique
commence à intéresser certains opérateurs, compte tenu de la délocalisation
d’industriels étasuniens et de l’intensification de l’Alena, en particulier dans le
domaine des transports ; Tibbett & Britten y avait une présence non négligeable.
Il en va de même pour l’Argentine et/ou le Brésil, notamment en lien avec
l’industrie automobile (Gefco, TNT Logistics). La zone reste cependant encore
marginale. Ainsi, elle ne représente que 2,5 % du chiffre d’affaires de TNT
Logistics.

Toutefois, ces trois grands espaces économiques mondiaux ne sont pas de
même nature. Il faut le souligner car le transport et la logistique ne s’organisent
pas seulement en fonction des flux économiques, mais de la structuration des
espaces par différents facteurs : réglementation, géographie socioéconomique,
condition de desserte, etc. L’Amérique du Nord, polarisée par les USA, est un
marché intérieur, non seulement très important, mais structuré depuis longtemps.
UPS et Fedex y sont des opérateurs nationaux, et à leurs côtés existent de
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grands groupeurs (Yellow-Roadway ou CNF par exemple) et quelques très
grands lotiers (Schneider, J.B. Hunt...).

Par contre, l’Europe est un marché en cours de structuration. Ainsi, la récente
l’intégration de huit pays de l’Est de l’UE va avoir des effets importants sur les
schémas transport et logistique à cause de la suppression des barrières
douanières. En effet, dans la messagerie par exemple, l’existence d’une douane
poussait les chargeurs à grouper l’envoi des lots, alors que cette suppression va
permettre de multiplier les expéditions directes de colis. Nous avons déjà signalé
(chapitre 3) comment cela allait favoriser le développement d’une messagerie
routière rapide. Dans la logistique, cette suppression va favoriser la création
d’entrepôts « centraux » desservant plusieurs pays de la zone, voire connectés à
l’Europe de l’Ouest. Par ailleurs, l’intégration économique progressive de l’UE ne
va pas déboucher immédiatement sur un marché domestique européen, similaire
à celui des USA. Hormis le cas particulier de TPG, on ne peut se contenter de
dire que les grands opérateurs européens sont des groupes « européens » ; ils
sont, tout autant, des groupes nationaux. Nous allons y revenir.

Enfin l’Asie apparaît comme un marché émergent, du point de vue des
opérateurs occidentaux, en tout cas. Dans la réalité, la situation est un peu plus
complexe, il faut distinguer divers niveaux. Le Japon est un marché structuré
dans lequel les opérateurs japonais sont très majoritaires, mais qui offre certaines
opportunités aux occidentaux ; ainsi Exel vient de s’y implanter par croissance
externe. En fait, c’est la Chine qui est un marché émergent auquel s’intéressent
de nombreux opérateurs. Enfin, la région elle-même est en cours de structuration
puisque les dix pays membres de l’Asean (Association des Nations de l’Asie du
Sud-Est) viennent de franchir un nouveau pas vers la formation d’une Commu-
nauté de l’Asie orientale avec leurs partenaires chinois, japonais et sud-coréen
qui pourrait être, dès 2010, la zone de libre-échange la plus peuplée de la
planète.

Si l’on assiste à ce double mouvement (globalisation et « régionalisation »),
cela veut dire que se construisent également des espaces pour de grands
groupes « régionaux » (ou essentiellement régionaux) de transport et de logisti-
que. Cela est évident (et ancien) aux USA où l’espace régional correspond en fait
au marché national, désormais au Canada et, dans une certaine mesure, au
Mexique. Cela se manifeste en Europe et commence à apparaître en Asie, même
si la situation est plus complexe (voir annexe sur les groupes asiatiques). Mais
cela veut dire également que les grands groupes mondiaux qui se construisent
ne peuvent se contenter de gérer les échanges de flux entre ces régions.
D’autant que la structure des flux s’est transformée : il ne faut pas seulement
échanger du fret entre continent, il faut le distribuer dans ces régions. Le colis est
bien sûr le premier concerné, mais le phénomène touche aussi le fret
international ; ici cette exigence de distribution terrestre se traduit chez les
transitaires par un développement de la logistique. 

Certes, il peut exister des « alliances » entre opérateurs ; ainsi c’est Fedex qui
prend en charge les flux intercontinentaux de Geopost. Ce faisant, la filiale colis
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de la Poste – contrairement à TNT Express et surtout DHL Express – se
positionne essentiellement comme « grand régional ». Et cette alliance n’est
possible que parce que Fedex n’a pas comme priorité de se développer dans les
différents marchés domestiques européens. Par contre, on peut constater que le
partenariat dit « stratégique », passé entre Kuehne & Nagel et Semcorb Logistics
(un opérateur essentiellement présent en Asie) en 2001 a été remis en cause dès
2004. En effet, aux dires même des deux partenaires, cet accord gênait leurs
développements réciproques.

C’est sans doute à cause de ce double mouvement que les grands opérateurs
mondiaux de transport et de logistiques ne se sont pas construits au travers des
armements maritimes. Aucun d’entre eux ne s’est vraiment articulé avec une
logique de gestion des flux terrestres dans les diverses régions du monde. Au
tournant des années 1990, nous l’avons signalé (chapitre 2), il était question de
« déploiement terrestre » des opérateurs maritimes. En Europe, Needlloyd avait
été le plus loin dans ce sens mais sa filiale transport et logistique a été racheté
par DPDWN. Maersk a créé Maersk Logistics, présent également en Asie,
toutefois son activité logistique proprement dite est réduite, sa préoccupation
étant surtout la gestion du transport des conteneurs. Enfin P&O, qui, par ailleurs,
a un fort profil congloméral, vient de vendre sa filiale logistique (P&O Trans
European) au Britannique Wincanton.

La situation est similaire en ce qui concerne les armements étasuniens. Par
contre il en va autrement en Asie. Avec APL Logistics, l’armement Taïwannais
Nol dispose d’une filiale affichant un chiffre d’affaires non négligeable :
788 millions d’euros, dont 562 millions dans la logistique proprement dite, le reste
dans l’activité de transit. Hors de sa région d’origine, elle est un des leaders dans
le marché étatsunien de la logistique, mais a peu de présence ailleurs. En fait,
cette filiale était elle-même une filiale de l’armement APL (US) acquis par Nol.
L’armement japonais NYK dispose également d’une filiale logistique, un moment
appelé New Wave Logitistic, puis rebaptisée NYK Logistics. Son chiffre d’affaires,
qui comporte une part d’organisation de transport, atteint 1922 millions d’euros et
elle dispose d’implantations aux USA et en Europe. Mais, dans aucune de ces
deux zones, elle occupe une place similaire à celle d’APL Logistics aux USA. Et
de toute façon, en termes de chiffre d’affaires, ces deux opérateurs se situent loin
derrière les grands groupes mondiaux dont nous parlons ici.

Développement des groupes et « région » d’origine

Dans le développement des groupes hors de leur région d’origine, on peut,
schématiquement distinguer deux grandes catégories. D’une part, ceux qui ont
une logique de « comptoir » – en tout cas pour l’instant – via souvent une
politique d’accompagnement de client sur d’autres continents. Contrairement au
passé, ces comptoirs, ne visent pas seulement à gérer essentiellement les
douanes, il peut exister une activité de plate-forme logistique pour traiter les flux
« entrants » ; en Europe, les Pas-Bas, en lien avec l’activité portuaire, accueillent
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de nombreux sites d’opérateurs de ce type. D’autre part, ceux qui développent
une réelle politique d’implantation dans d’autres régions.

Naturellement, il peut exister une dialectique entre ces deux types d’implanta-
tion. Un groupe peut commencer à accompagner des clients pour, ensuite, se
développer de par lui-même. Par ailleurs, les contraintes sont différentes selon
les métiers. Les investissements nécessaires en infrastructure et en moyens de
production ne sont pas les mêmes pour un transitaire, un messager et un
prestataire logistique. Cela dit, il existe bien des seuils à franchir pour avoir une
présence significative dans le(s) marché(s) intérieur(s) d’une autre région. Et
durant la décennie passée, ces implantations sont passées par des politiques de
croissance externe qui ne visaient pas seulement à prendre le contrôle de
moyens de production, mais, souvent, à racheter des parts de marché (une
clientèle). Enfin, on ne peut se contenter d’estimer le degré de développement du
groupe par la part du chiffre d’affaires réalisé hors de sa région ; même si c’est
un indicateur. Ainsi UPS réalise encore 83 % de son activité colis aux USA, mais
il est devenu le quatrième opérateurs européens dans la messagerie et l’express,
derrière DHL Express, TNT Express et Geopost. De son côté, Fedex réalise 65 %
de son chiffre d’affaires aux Etats-Unis. Par contre, certains groupes peuvent
réaliser une part significative hors de leur région d’origine, mais avec une
politique disséminée d’implantation mondiale qui relève plus d’une logique de
« comptoirs ».

Il ne faut pas sous-estimer la place les opérateurs asiatiques, mais les
groupes mondiaux, au sens dont il est question ici, sont issus de deux régions :
USA et Europe. Et, une fois encore, pour apprécier leurs places respectives, on
ne peut s’en tenir au seul chiffre d’affaires, eu égard à l’importance du marché US
qui génère des opérateurs de taille très importante (voir annexe sur les
opérateurs US). Ainsi dans les dix premiers transitaires mondiaux, on rencontre
en 2003 quatre étasuniens : Expeditor, Eagle, Bax, Menlo (désormais apparte-
nant à UPS) (voir chapitre 2). Les trois premiers sont des européens : Kuehne &
Nagel, DHL-Danzas et Panalpina. Mais la différence ne tient pas seulement au
niveau de chiffres d’affaires : Kuehne & Nagel réalise seulement 56 % de son
chiffre d’affaires en Europe et Panalpina 57,6 %. Dans les dix premiers prestatai-
res logistiques, on ne rencontre qu’un Américain (UPS), pour autant il existe de
grands opérateurs logistiques dans le pays : Schneider, Ryder, Penske, Cater-
pillar-Logistics...Toutefois, leur présence est faible en Europe.

En pratique, seul UPS et Fedex sont des groupes mondiaux, au sens ou nous
en parlons ici. De plus, le marché US continue à jouer un rôle essentiel dans leur
développement. Il y a quelques années Fedex a fait un effort important
d’implantation, par croissance externe, dans le marché du colis rapide de ce
pays, où il s’estimait trop faible par rapport à son concurrent UPS. Et lorsque UPS
a voulu redéployer son activité logistique mondiale en l’articulant à une activité
overseas, c’est vers son marché national qu’il s’est retourné en prenant le
contrôle de deux transitaires US (Fritz Compagnies et Menlo).



Rapport INRETS n° 264 99

Conclusion provisoire

Par contre, les leaders européens qui commencent à avoir une réelle
implantation mondiale sont plus nombreux (voir chapitre 2). Et pas seulement des
transitaires comme Kuehne & Nagel ou Panalpina. Sur un chiffre d’affaires de
20 milliards d’euros, DHL en réalise certes 15 millions en Europe, mais déjà
2,5 milliards d’euros en Asie et 4,5 milliards aux Amériques, pour l’essentiel aux
USA. Avec dans ce pays une présence diversifiée : 2,7 milliards dans l’express
et 1,8 milliard pour la division « logistics » (composé en fait par le rachat d’AEI,
un grand transitaire). Cela fait de DHL, le troisième opérateur dans ce pays,
derrière UPS et Fedex. DHL est le seul groupe européen à s’être implanté dans
le marché étasunien du colis (par le rachat d’Airbone). 

Ainsi TNT Express réalise 19 % de son activité hors de l’Europe, mais surtout
avec la zone Asie (6,3 % du CA), son activité aux USA ne représente que 0,8 %
du chiffre d’affaires. Par contre, TNT Logistics réalise 19,5 % de son chiffre
d’affaires aux USA. C’est d’ailleurs, nous l’avons souligné, dans la logistique que
les groupes européens se sont surtout implantés dans le pays ; Exel réalise 30 %
de son activité « contract logistics » aux Amériques et Tibbet & Britten 37 % de
son chiffre d’affaires. C’est essentiellement la logistique qui explique la présence
importante de Kuehne & Nagel (27,3 % du CA aux Amériques). Ces groupes font
partie des leaders dans ce marché et, après le rachat de Tibbett & Britten, Exel
va devenir, sans contestation possible, le numéro 1.

Si l’on y prend garde, le mouvement d’implantation des groupes US en Europe
et celui des groupes européens aux USA n’est pas tout à fait de même nature.
UPS, Fedex, mais également DHL, ont commencé à s’implanter à la fin des
années 1980, non pas tant portés par la mondialisation, dans sa forme actuelle,
qu’en prévision de la suppression des barrières douanières en Europe. Et ils l’ont
fait (avec l’Australien TNT) en « exportant » un savoir-faire spécifique, essentiel-
lement lié à leur construction aux USA : le traitement du colis. Au-delà de leurs
implantations proprement dites, ce savoir faire a fortement influencé les opéra-
teurs européens. DHL et TNT sont d’ailleurs devenus, de fait, des opérateurs
européens.

A la fin des années 1980, certains groupes britanniques ont commencé à
s’implanter aux USA, mais plus pour des raisons d’ « affinités » historiques entre
ces deux pays que dans une problématique mondiale ; à l’époque d’ailleurs ces
Britanniques n’étaient pas présents (ou peu présents) sur le continent. En fait, les
grands groupes européens se sont vraiment construits dans une phase diffé-
rente, à la fin des années 1990 et au début des années 2000, en prise tout autant
avec la mondialisation qu’avec la construction de l’Europe. Et ils se sont
développés hors Europe non pas tant en « exportant » un savoir faire particulier
(même s’ils sont fortement présents dans la logistique) qu’en accompagnant, via
l’ensemble des métiers, le mouvement de mondialisation.

Par ailleurs, au début des années 2000, le paysage européen du monde du
transport et de la logistique commence réellement à être structuré, sauf sur le
marché de la charge complète et du lot. En fait, durant la période de construction
des grands groupes européens, les opérateurs US ont surtout consolidé leur
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présence en Europe, sans franchir d’étape qualitative dans leur implantation.
UPS ne fournit pas de chiffres sur son activité logistique en Europe. Elle est sans
doute significative, mais limitée. Et l’on voit comment les autres opérateurs
logistique US pourraient s’implanter de façon importante en Europe par une
simple politique d’accompagnement de leurs clients. D’autant que nombres de
multinationales étasuniennes font, en Europe, appel à des prestataires logisti-
ques européens. En fait, une percée des prestataires US sur le marché logistique
européen ne peut passer que par le rachat d’un opérateur important. Seul UPS
a, semble-t-il, les moyens d’une telle politique.

Nous terminerons ce tour d’horizon par l’Asie. Cette région devient le centre de
préoccupations des grands groupes, mais elle est, nous l’avons souligné, une zone
complexe, avec des marchés aux réalités différentes. De plus, jusqu’à présent,
jouaient en Chine les effets réglementaires : un groupe étranger ne pouvait détenir
plus de 50 % du capital d’une société chinoise. La situation est en train d’évoluer ;
UPS, par exemple, vient d’annoncer que fin 2005, il prendrait le contrôle de
l’activité express de Sinotrans, un des plus grands opérateurs chinois. Enfin,
beaucoup de groupes ne donnent pas de chiffre d’affaires pour cette région ; ou
quand ils le font, c’est de façon générale, pour la zone Asie, ou Asie/Pacifique.

Ces précautions prises, il est clair que certains grands groupes occidentaux
ont commencé à développer une présence importante dans cette zone. Ce qui
confirme leur logique de développement comme groupe mondiaux. UPS et Fedex
sont présents dans le marché chinois, en propre ou par des accords (UPS), sans
fournir de données chiffrées55. Avec un chiffre d’affaires de 2,5 millions d’euros
en Asie/Pacifique (1,1 Mdı pour l’express, 1,4 Mdı pour la logistique et l’over-
seas), DHL se déclare le numéro 1 dans cette région. Cela est excessif si l’on
prend en compte les groupes asiatiques, mais sans doute vrai si l’on considère
les seuls opérateurs occidentaux. Parmi les européens, l’ensemble Exel/Tibbett
& Britten arrive en seconde position, avec un chiffre d’affaires Asie de
1260 millions d’euros, dont 337 millions dans la logistique. TPG annonce un
chiffre d’affaires Asie (hors Australie et pacifique) de 391 millions d’euros, dont
267 dans l’express et 124 dans la logistique ; l’essentiel de l’activité se réalise en
Chine : le chiffre d’affaires de TNT China atteint 250 millions d’euros. Enfin, parmi
les transitaires, Kuehne & Nagel annonce un chiffre d’affaires Asie de
652 millions d’euros et Panalpina de 378 millions. Schenker est présent en Chine
dans le transit et la logistique, sans fournir de chiffres.

Facteurs macro-économiques de réussite

Le graphique ci-après indique la part prise par chaque région du monde dans
le commerce mondial. Bien que les limites administratives des Etats génèrent des
biais dans la comparabilité des ordres de grandeur (le marché intérieur américain

55  Parmi les opérateurs US, il faut signaler la présence de transitaires, notamment Expeditor, qui
réalise un CA de 1 152 M€ en Asie, et Eagle.
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étant très important est naturellement exclu de ces statistiques), un constat
simple s’impose : l’Europe occidentale demeure la région mobilisant le plus fort
courant d’exportations mondiales. La régression des USA et la forte progression
de l’Asie sont très significatives.

Le graphique ci-après montre l’importance des commerces régionaux. La
prime due au morcellement administratif de l’Europe renforce bien sûr sa place.
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Ces données résument bien la structure du commerce mondial. Néanmoins,
il convient de se méfier des clichés. Les importations totales de l’Europe
occidentale – qui comprennent les mouvements internes à l’Europe – ne
changent pas radicalement de structure dans les années récentes. Des produits
comme les textiles et les vêtements, par exemple, passent de 6,3 % des
importations en 1995 à 5,4 % en 2002. Par contre les produits plus élaborés
(machines, produits électroniques, industrie automobile) progressent (48,2 % en
2002 contre 44,2 % en 1995). Mais ce mouvement touche autant, si ce n’est plus,
l’Europe continentale que les pays d’Asie. En effet, les pays accédants à l’UE
voient leur part dans les échanges de l’UE (15) passer de 3,2 % à 4,7 % des
exportations de l’UE et de 2,7 % à 4,1 % des importations de l’UE de 1995 à
2002. A titre de comparaison, dans le même temps la part des importations
chinoises passent de 1,8 à 3,1 %, tandis que le Japon régresse de 3,6 % à 2,6 %.
Mais les mouvements dans les échanges peuvent dépendre des fluctuations des
monnaies majeures et des différentiels de croissance, tout autant que de
localisations stratégiques. 

La place des groupes européens de transport et de logistiques reflète
globalement la place de l’Europe dans les échanges mondiaux. La croissance de
ces groupes aux USA traduit également la croissance de la part des clients US
dans les exportations européennes. Dans la même période en effet, alors que la
part des USA dans les importations de l’UE reste stable à 6,7 % environ, la part
des Etats-Unis dans les exportations de l’UE passe de 6,4 % à 9,1 %, au
détriment du commerce intra UE, mais aussi du commerce avec la Suisse ou le
Japon. 

De telles modifications se traduisent naturellement en flux réels – le plus
souvent conteneurisés – entre zones, et il faut souligner bien sûr l’importance des
ordres de grandeur. Si les flux mondiaux – concrètement les lignes maritimes –
sont affectés par ces fluctuations permises par la mondialisation de la production,
les structures logistiques le sont tout autant. En progressant ainsi aux Etats-Unis,
l’UE a dû mobiliser des ressources logistiques importantes. On comprend mieux,
sous cet angle, la coïncidence entre les stratégies de croissance externe des
opérateurs européens et l’évolution de la clientèle des firmes européennes.

Une mise en perspective de ces évolutions est possible. En effet, si l’on
considère les mouvements longs de l’économie, et que l’on se réfère aux théories
du « grand vingtième siècle »56, ou aux théories plus classiques des cycles longs
de Kondratieff57, la période qui s’est ouverte à la fin des années 1960 ou au début
des années 1970, pour se terminer 25 à 30 ans plus tard coïncide de manière
intéressante avec une modification substantielle des normes internationales. On
passe ainsi, en plein cycle baissier de l’économie, à une économie multilatérale,
libéralisée, et en voie de régionalisation tout en assistant à une disparition du bloc

56  Giovanni Arrighi, The long twentieth century, Verso, Londres, 1994, 2002.
57  N.D. Kondratieff, Les grands cycles de la conjoncture, Economica (édition française), 1992. et
François-Xavier Chevallier, Le bonheur économique, Albin Michel 1998.
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soviétique. Mais cette transition est autre chose. L’intégration produit certes des
économies substantielles et des opportunités d’économie d’échelle, mais elle
produit ce qu’Alfred Chandler58 appelle des « économies de vitesse » en
supprimant une partie des coûts de transaction. Le secteur des transports dans
sa démarche d’offre globale, vient ajouter de la vitesse à de la vitesse, des
économies à des économies. Mais la transition est aussi une transformation des
équilibres entre places d’investissement dans le monde, une période de redé-
ploiement structurel et spatial d’un capital rencontrant, de toute évidence, des
obstacles à sa valorisation. De ce point de vue, le reflux des règles nationales et
du bilatéralisme créée un espace capitaliste nouveau et ouvre les opportunités
croissantes d’externalisation d’une fraction de la production manufacturière. 

Les données de l’OMC montrent nettement le commerce mondial de produits
manufacturés augmente de 7,25 % par an en moyenne depuis 1950, c’est-à-dire
beaucoup plus vite que la production de ces produits. En outre ces produits
proviennent de plus en plus de pays « émergeants » d’Asie et singulièrement de
la Chine. Tandis que la part dans les exportations mondiales du Japon de
l’Amérique du Nord et de l’Europe Occidentale recule depuis une dizaine
d’années (elle passe de 70 % à 65 % depuis 1993), la Chine passe de 2,5 à
5,2 %, et les pays d’Europe Centrale et Orientale et les Pays Baltes de 2,9 à 5 %.

Dans ce contexte, l’Europe Occidentale conserve une part dominante dans
les échanges de services de transport, et dégage un excédent sensible de sa
balance dans ce domaine59. Cela signifie que la délocalisation des productions
manufacturières ne s’accompagne pas – loin s’en faut – d’un reflux de la maîtrise
de la valeur ajoutée des services de transport. Ses firmes de transport renforcent
leur présence en Chine et bénéficient pleinement de l’élargissement de l’UE à 25.
Mais répétons-le, la présence en Chine et l’intégration des Pays d’Europe
centrale et baltique ne dispense pas de la constitution d’une dimension mondiale,
le marché Nord-Américain demeurant, de par sa taille, incontournable. 

Des multinationales du transport ?

Si l’histoire des grandes firmes de transport est liée aux formes prises par le
développement du capitalisme international, alors il est logique qu’on y retrouve
le même phénomène que dans les autres secteurs économiques : l’apparition de
ce qu’il est convenu d’appeler des « multinationales ». C’est bien le phénomène
que nous avons décrit tout au long de cette étude. De tout temps, de grands
groupes de transport ont eu une forte activité à l’international ; du moins dans
certain métier : maritime, overseas, etc. Mais aujourd’hui, certains de ces

58  Alfred D. Chandler, La main visible des managers, Economica, Paris, 1988.
59  Les échanges de services de transport (tous types) représentent 450 milliards de dollars. Dans cet
ensemble, l’Europe de l’Ouest représente 48 % des exportations contre 39 % des importations. Le
détail des excédents montre de fortes disparités entre pays résultant de leur rôle portuaire, de la
puissance de leur flotte maritime ou aérienne, etc.
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groupes ont une implantation mondiale ; d’autres, sans atteindre une telle taille,
ont une véritable implantation multinationale, notamment en Europe.

Le phénomène est d’autant plus marquant qu’il touche des métiers dont
l’ancrage territorial est très important, comme la messagerie et la logistique. A la
fin des années 1980, avant d’entreprendre une politique de croissance volonta-
riste en Europe, UPS était un opérateur national, non seulement en termes
d’implantation, mais en termes de flux à l’exportation : en 1988, son chiffre
d’affaires international atteignait seulement 10 % de son activité. En Europe, les
leaders dans la messagerie étaient essentiellement des opérateurs nationaux.
Hormis quelques exceptions comme Danzas, les groupes raisonnaient non pas
essentiellement en termes de construction de réseaux européens, mais selon
une double logique de renforcement de l’implantation nationale et de développe-
ment d’une activité d’organisation de transport international (overseas) sous sa
forme classique. Si certains opérateurs anglais étaient présents aux USA, ils
étaient absents (ou quasi absents) sur le continent.

Cela dit, le caractère spectaculaire de l’évolution du profil des grands groupes
de transport ne doit pas faire oublier la place encore importante occupée par le
« grand arrière » de leur pays d’origine. Nous venons de le souligner pour les
opérateurs étasuniens, mais cela reste globalement vrai pour la plupart des
groupes européens. Naturellement, cela dépend de la taille du marché national
du pays d’origine. TNT Express et TNT Logistics réalisent l’essentiel de leur
activité hors de la frontière des Pays-Bas. Cela dépend également du métier :
l’overseas est plus internationalisé. Toutefois l’Allemagne joue un rôle important
pour le « suisse » et ex-allemand Kuehne et Nagel.

Bref, ces multinationales du transport ne sont pas devenues apatrides et
mieux vaudrait sans doute parler de groupes transnationaux que de multinationa-
les. Le constat vaut d’ailleurs sans doute pour les multinationales des autres
secteurs économiques. Ainsi, une étude récente sur les groupes européens
montre que leur stratégie de « globalisation » n’est en rien contradictoire avec un
renforcement de leur base domestique, même s’ils sont solidement ancrés dans
l’UE : les importations intra-groupes (d’une filiale vers une autre) proviennent à
67 % de leur base nationale, à 27 % du reste de l’UE et à 13 % d’autres zones60.

La place encore importante des marchés nationaux des pays d’origine ne doit
pas masquer pour autant la rupture importante intervenue dans l’histoire des
firmes de transport qui était – tout au long des trente glorieuses et, d’ailleurs bien
avant – très liée aux politiques des divers Etat nationaux, en particulier en
Europe. Le transport, nous l’avons souligné (chapitre 1), était considéré comme
un secteur économique spécifique, composé de secteurs eux-mêmes particu-
liers. Non seulement, il était fortement régulé par les politiques publiques, mais
les grands groupes ferroviaires et postaux étaient organisés sous forme de

60  B. Guannel, C. Plateau, « Les échanges au sein des groupes industriels internationaux », Le
4 pages des statistiques industrielles, n˚ 186, janvier 2004, SSII.
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monopole nationaux. Et le transport international (maritime, overseas) n’était pas
seulement lié à l’histoire coloniale particulière de chaque pays, mais, bien
souvent, considéré comme l’expression de la puissance des Etats nationaux vis-
à-vis des autres Etats. Les partages de pavillon routier étaient de même
l’occasion d’âpres négociations bilatérales.

En Europe, même si l’ancrage national des groupes reste fort, cette période
est bien close. Certes en France – et dans les autres pays européens – la
question de la défense du pavillon national revient périodiquement sur le tapis ;
en particulier dans le transport routier de marchandises. Mais elle est d’avantage
l’expression d’un malaise des petits transporteurs (en particulier des « petits
lotiers ») que d’une politique des divers Etats essayant de mener une politique de
défense de leur pavillon. Au demeurant, la notion de pavillon national n’a plus
guère de pertinence61. 

L’UE développe (ou tente de développer plus ou moins) une politique de
régulation européenne (écologique, sociale, etc.) du transport et tente de plus en
plus de se poser comme l’interlocuteur des pays tiers. L’Union négocie de plus
en plus pour les pays de l’Union face aux pays tiers en matière de transports
(routiers, aériens, routiers, maritimes). Sous cet angle, elle structure un pavillon
Européen. Par contre, l’Europe ne mène aucune politique particulière visant afin
de favoriser l’émergence de grands opérateurs européens de transport et de
logistique, à la façon dont, dans le passé, les Etats-nationaux ont peu le faire.

Le constat peut sembler paradoxal puisque, en Europe, des opérateurs
« publics » (les postes, certaines compagnies ferroviaires) ont joué un rôle décisif
dans la construction des grands groupes de transport. Nous ne le croyons pas.
En effet, la place de ces opérateurs « publics » provient, d’abord, d’une politique
de diversification et/ou de reconversion qu’ils ont engagé afin d’anticiper les
effets de la déréglementation dans les secteurs où ils s’étaient construits comme,
justement, monopoles publics. Cela est manifeste pour certaines postes.

Le problème qu’il faut alors traiter se situe à un niveau différent.Tous les pays
de l’UE se sont engagés dans ce processus de déréglementation, mais de façon
différente. On pouvait d’ailleurs faire un constat similaire lorsque le mouvement
de dérégulation du TRM s’est amorcé, dans les années 1980 ; le Royaume-Uni
avait mis en œuvre une politique de déréglementation dès les années 1975,
époque à laquelle la France se contentait d’assouplir ses règlements (libéralisa-
tion de la zone courte, accords tarifaires dérogatoires de la tarification obligatoire
etc.). Dès lors, il est possible de s’interroger dans les termes suivants : est-ce
que, tout en se situant dans le cadre général de déréglementation du secteur
« public », certains Etats ont une préoccupation de maintenir une « politique
industrielle » dans le transport ? Ou est-ce que les stratégies des opérateurs
« publics » ont, pour l’essentiel, été mises en œuvre de façon autonome ?

61  Sur ces questions, voir Antoine Artous, Patrice Salini, Les transporteurs routiers français dans la
compétition internationale, op. cit.
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En fait, ici, il faudrait examiner et discuter de la situation pays par pays. Ce
qui, soulignons-le au passage, fait bien apparaître la place encore importante des
divers Etats dans l’UE. Ainsi, nous avons souligné comment en France –
caractérisée pourtant par une forte tradition interventionniste de l’Etat – les
pouvoirs publics n’ont en rien développé une politique visant à accompagner la
SNCF dans sa reconversion en opérateur multimodal. Il en va d’ailleurs de même
pour Groupe La Poste, même si ce dernier a eu une politique plus dynamique que
le groupe ferroviaire. Par contre, la place hégémonique, parmi les grands
groupes européens, prise par la poste allemande est sans doute liée à des
préoccupations de politique industrielle transport des pouvoirs publics de ce pays
que l’on retrouve également à propos de la D.B. Enfin, la stratégie menée par la
poste néerlandaise semble bien résulter d’une analyse des faiblesses de la firme
dans la perspective de l’ouverture des marchés postaux européens et des
objectifs affichés de privatisation. 

Finalement, la restructuration européenne des transports aura encore – et
pour un certain temps – pour acteurs majeurs des firmes publiques ou en voie de
privatisation, conjointement avec des firmes internationales plus classiques. Et
ces firmes jouent déjà un rôle au plan mondial. Un vaste mouvement de
convergence intervient au surplus en rapprochant – sans pour autant les
confondre – les grands métiers d’origine, solidement liés aux modes de transport.
Hormis le maritime, et le cas particulier des grands réseaux de chemin de fer, les
opérateurs « mondiaux » sont essentiellement européens et étasuniens.

L’une des interrogations concerne dès lors la place que prendront les groupes
asiatiques – japonais, mais aussi chinois – dans cette construction – rapide – de
multinationales du fret et de la logistique.
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Chapitre 6

Annexes

Annexe ; les groupes européens de transport
et logistique réalisant un CA de plus de 1 000 M€

(hors compagnies maritimes, ferroviaires et aériennes)

Sociétés CA 03 M€ Pays Remarques

DHL (DPWN)
–  « express »
–  « logistique »

22 300
16 443
  5 878

Allemagne La division « express » (express
+ messagerie) comprend l’activité lot/
affrètement de DHL Freihgt (+ de
2 000 M€). La division « logistique »,
regroupe DHL Solutions (logistique), avec
un CA de 5 878 M€, et DHL Danzas Air &
Ocean (overseas), avec un CA de
4 233 M€. DPWN affiche un CA de
40 017 M€ : 28,4 % courrier, 18,5 % ser-
vices financiers, 53,1 % dans « express »
et « logistique » sous la marque DHL.

TNT Post Group
–  TNT Express
–  TNT Logistics

  7 986
  4 251
  3 735

Pays-Bas TPG affiche un CA de 11 866 M€, dont
33 % dans le courrier, 36 % dans l’express
et 31 % dans la logistique.

Exel   7 298 Royaume-Uni La logistique représente 53,7 % du CA et
le fret international 44,1 %. Le groupe,
n˚ 1 mondial dans la logistique, réalise
52 % du CA en Europe (32 % UK et
Ir + 20 % continent), 33 % aux Amériques
et 15 % en Asie/Pacifique. 

Schenker
(Deutsche Bahn)

  6 856 Allemagne Commissionnaire : 39,4 % en aérien et
maritime, 51,3 % dans le transport terres-
tre européen, 9,1 % dans la logistique.
Schenker appartient à Stinnes Logistics
(11 500 M€) racheté en 2002 par Deuts-
che Bahn et qui est devenu sa filiale fret et
logistique.

Kuehne & Nagel   6 295 Suisse Transitaire qui réalise 12,2 % dans la
logistique et le reste dans le fret internatio-
nal pour l’essentiel en maritime (54 % du
CA) et en aérien (25,2 %). L’Europe repré-
sente 56 % du CA, les Amériques 27,3 %
et l’Asie/Pacifique.
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Sociétés CA 03 M€ Pays Remarques

Panalpina   3 562,4 Suisse Transitaire, 51 % du CA dans l’aérien,
35 % dans le maritime et 14 % dans la
logistique. Europe/Afrique/Moyen Orient/
CEI : 57,6 % du CA ; Amériques : 22 %.

Groupe La Poste
–  Geopost
–  Coliposte

  3 251
  2 194
  1 057

France  Le CA de La Poste est de 18 000 M€ dont
59 % dans le courrier, 23 % dans les
services financiers, 12 % dans le colis
rapide et l’express Geopost) et 2 % dans
le colis postal (Coliposte). 

Geodis   3 216 France Répartition du CA : 68,9 % France, 27,6 %
Europe (hors France), 3,5 % reste du
monde. En 2001, la messagerie représen-
tait 43,5 % du CA, la logistique 24,5 %,
l’overseas 18,7 % et la « route » 13, 8 %.

Gefco
(PSA)

  2 742 France Transport voiture 37,2 % du CA, message-
rie et lot 551,3 %, « supply »
(overseas + logistique) 10,7 %. En 2002,
la filiale de PSA réalisait 63 % de son CA
sa maison mère et 65 % en France.

ABX Logistics
(SNCB)

  2 300 Belgique La filiale de la SNCB réalise 44 % de son
CA dans le transport routier (messagerie
et fret), 44 % dans l’aérien et le maritime,
9 % dans la logistique (hors transport) et
3 % dans « autres ». Elle réalise 11 % du
CA hors de l’Europe.

Wincanton   2 420 Royaume-Uni Présent seulement en UK, le prestataire
logistique réalise aujourd’hui 38 % de son
CA sur le continent, suite au rachat de
l’activité logistique de P & O Transeuro-
péen fin 2002. Essentiellement en Allema-
gne (62 %) dans le transport routier, multi-
modal et la logistique.

DSV   2369 Danemark La division route (groupage) représente
environ 73 % avec, outre la Suède et le
Danemark, une présence au Royaume-
Uni. Le reste du CA concerne surtout du
transit aérien et maritime. Dans la logisti-
que DSV a créé un joint-venture (DSV-
TNT) avec TNT.

Tibbett & Britten   2 352 Royaume-Uni Centré sur la logistique, le groupe réalise
47 % de son CA aux Amériques, 38 % au
Royaume-Uni et en Irlande, 17 % en
Europe continentale et 7 % dans le reste
du monde. Racheté par Exel en 2004.

Dachser   2 100 Allemagne Groupe « familial », qui a racheté le Fran-
çais Graveleau et réalise environ 14 % de
son CA dans l’overseas et 15,5 % dans la
logistique, le reste dans le TMR, avec une
forte dominante messagerie. 
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Sociétés CA 03 M€ Pays Remarques

Hellmann   2 018,1 Allemagne En majorité activité de commissionnaire :
aérien 34 % du CA, maritime 28 %, terres-
tre 25 %. International : 67 %.

Groupe Bolloré
(Division trans-
port et logistique 
internationale)

  1 811 France Transitaire et logistique. Le Groupe affiche
un CA de 5 392 M€, dont 67 % dans sa
branche transport et logistique qui contient
de la manutention portuaire et de l’arme-
ment maritime. Les 1 811 M€ représentent
l’activité de SDV et Saga.

Ziegler   1 779 Belgique Groupe « familial » qui réalise 40 % du CA
dans le transport routier, 20 % dans
l’aérien,20 % dans le maritime, 20 % dans
la logistique.

Thiel Logistik   1 700 Luxembourg Dominante logistique, avec les « solutions
spécialisées par secteurs » (36, 6 % du
CA) et les « services logistiques
régionaux » (46,8 %). Fret aérien et
maritime : 16,5 % du CA.

Royal Mail
–  Parcelforce
–  GLS

  1 569
   429
  1 139

Royaume-Uni Cumul de Parcelforce (colis postal) et de
GLS (réseau européen de colis). La poste
britannique affiche un CA de 12 000 m€,
dont 76, 3 % dans le courrier et 12,3 %
dans le colis.

Fiege   1 412 Allemagne
(02)

Groupe « familial », leader de la logistique
en Allemagne où il réalise environ 60 % de
son CA.

Stef-TFE   1 347 France Centré sur le froid, le groupe réalise
64,3 % de son CA dans le transport,
34,9 % dans la logistique, 7, 15 % à
l’export et 14 % par des filiales étrangères
(Europe).

Christian 
Salvesen

  1 269 Royaume-Uni Groupe centré sur la logistique en Europe
qui réalise 47 % de son CA sur le conti-
nent.

Norbert 
Dentressangle

  1 222 France Transport de lot et vrac 61 % du CA,
logistique 39 %, activité hors France 22 %.

ACR Logistics
(Hays Logistics)

  1 200 Royaume-Uni En 2003, le groupe Hays a décidé de
mettre en vente sa division logistique qui,
uniquement implanté en Europe, a été
racheté par Platinum Equity (USA).

Groupe CAT 1 184,1 Royaume-Uni En 2001, Renault a vendu sa filiale logisti-
que à Albateam, un consortium centré sur
l’automobile et composé de Wallenius Wil-
helmsen, Autologic et TNT. CAT réalise
62 % de son CA en France.
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Annexe : L’Asie
Les transports en Asie du sud-est s’organisent en quatre grands ensembles

principaux : Le Japon, la Chine, les « dragons » ou pays émergents d’Asie hors
Chine62, entretenant des liens d’interdépendance plus ou moins forts avec la
zone Pacifique63. 

Il est donc difficile de parler des transports « en Asie », le marché n’étant
pas – au sens économique et réglementaire – intégré. 

Japon
En tant de grande puissance économique régie depuis longtemps par

l’économie de marché, le Japon regroupe un important secteur des transports et
de la logistique. Pour autant, l’analyse des réalités économiques de ce secteur
est handicapée par la place particulière que jouent dans l’économie nippone les
conglomérats-maisons de commerce (sogo-shosha) dont les activités peuvent
combiner des services, de la production industrielle classique dans des domaines
très diversifiés (de la chimie à l’automobile et à l’électronique), du négoce, des
activités financières, etc. 

Dans de telles entités, les transports peuvent avoir une place plus ou moins
grande, mais toujours difficile à cerner. 

Des grandes firmes comme Mitsubishi, ou encore Mitsui (qui est la plus
importante sogo-shosha) en sont des exemples intéressant. Pour ne prendre que
l’exemple de Mistui, les activités de ce groupe touchent tous les secteurs
économiques, et son volume global de transactions dépasse les 100 milliards
d’Euros. L’activité de transport du groupe fait partie de ce qu’il appelle son
« hub » de création de valeur. 

Les grands armements maritimes développent également des activités terres-
tres comme l’armement Mitsui Osk Lines, ou l’armement NYK (Nippon Yusen
Kabushiki Kaisha).

Sociétés CA 03 M€ Pays Remarques

Frans Maas   1 020 Pays-Bas Transport de lot, groupage européen,
logistique.

Autologic 1 009,4 Royaume-Uni Spécialiste du transport automobile, pré-
sent essentiellement au Royaume-Uni et
au Benelux, membre du consortium
(40 %) qui contrôle la CAT.

62  L’Asean (Association of southeast asian nations) regroupe Brunei, le Cambodge, l’Indonésie, le
Laos, la Malaysie, le Myanmar (Birmanie), les Philipines, Singapour, la Thaïlande, et le Vietnam. Le
PIB de l’Asean représente environ 700 milliards de dollars. 
63  Nous ne traitons pas ici de l’Inde qui constitue également un grand pôle asiatique.
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Certaines firmes comme Kamigumi apparaîssent comme de grandes firmes
diversifiées, largement spécialisées dans les opérations portuaires, mais actives
en transport terrestre. Mais le Japon dispose également.

– D’un grand leader sur le marché du colis avec Yamato Transport
(7 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 90 % de son activité en transport
domestique). Cette firme est célèbre pour le « Takkyubin » qui représente
l’essentiel de son activité. Ce service, introduit par Yamato en 1976, est en
fait un service express de colis de moins de 10 kg jour A jour B (dans les
zones métropolitaines) avec ramasse sur appel téléphonique. Le nombre
de colis traités par le Takkyubin serait d’environ 700 millions d’objets par
an. En 1998, Yamato a introduit un service plus pointu, le client choisissant
précisément sa période de livraison (les journées sont divisées en
6 périodes).

– De grands groupeurs comme Seino (connu en Europe par sa joint-venture
avec Stinnes Logistics) réalise un chiffre d’affaires d’environ 3 milliards
d’euros, 

– D’un grand opérateur multimodal ou transitaires comme : 

• Nippon Express, qui réalise un chiffre d’affaires de plus de 13 milliards
d’euros. Nippon est largement diversifié, et réalise 1/3 de son chiffre
d’affaires dans le transport routier de marchandises. Il s’agit d’un des grands
transitaires mondiaux.

• Kintetsu Worldwide Express (KWE) dont le volume d’affaires est de
1,5 milliards d’euros (71 % du chiffre d’affaires revient au transport aérien
international, et 11 % au transport maritime international). Cette firme, a
formé une alliance stratégique avec TNT mais aussi avec Kuehne & Nagel
(en Amérique Latine). 

– Enfin, des grands firmes spécialisées comme Nicherei qui est un grand
spécialiste de l’alimentation humaine et dispose d’une forte branche de
logistique du froid. Son chiffre d’affaires global est de 4,4 milliards d’euros
comprend un volume d’affaires de transport sous température dirigée et de
logistique du froid d’environ 865 millions d’euros.

– Bien entendu il existe de grandes firmes diversifiées de transport routier
comme Senko.

Chine

La Chine est, de par sa taille64 et son ouverture croissante au marché
mondial, l’objet de toutes les convoitises de la part des grands groupes de
transport, convoitises que le gouvernement chinois et les gouvernements locaux

64  Selon le Dr James Wang de l’Université de Hong Kong, le débit total des ports de Chine
continentale devrait atteindre 50 millions d’Equivalent Vingt Pieds (EVP) en 2004.
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attisent en favorisant l’implantation des opérateurs étrangers dans des grandes
zones franches, et en ouvrant progressivement le marché intérieur. 

Les données chinoises laissent apparaître un pays encore largement dominé
par les transports de produits de base, tant par voie maritime (minerais...) que par
voie terrestre (1500 milliards de tonnes.km par rail et 2 750 milliards de ton-
nes.km par voie d’eau intérieure). La Chine disposerait actuellement de
2,7 millions d’opérateurs routiers, parmi lesquels Sinotrans exploiterait plus de
3000 poids lourds. 

En réalité le pays dispose d’un ensemble important de firmes structurées
émanant de deux origines distinctes : le secteur public chinois, et les firmes
privées Hong-kongaises. 

– Parmi les groupes « publics », Sinotrans apparaît comme l’un des opéra-
teurs « globaux » incontournables en Chine et connaît un rythme de
croissance exceptionnel. Nombreux sont les opérateurs occidentaux qui
ont dû organiser avec la firme des joint ventures ou des accords de
coopération (DHL, UPS, OCS, etc.). Son activité, qui représente un volume
d’affaires de plus de 1,5 milliards d’euros, demeure cependant majoritaire-
ment consacrée au transit international et à la commission de transport
(71 %). Rappelons qu’UPS prendra le contrôle direct de ses activités
d’expédition express internationales dans les plus importantes villes de
Chine d’ici la fin de l’année 2005 par rachat des activités de Sinotrans en la
matière dans 23 agglomérations. Parmi les grands groupes publics, il
convient de citer également le groupe maritime Cosco (China Ocean
Shipping Company) ou encore la Poste chinoise qui demeurent en position
de force dès qu’il s’agit de traiter le marché national chinois.

– Parmi les opérateurs Hong-Kongais, il convient de citer tout d’abord
l’armement OOCL (filiale d’Orient Overseas Ldt) qui est l’un des grands
armements mondiaux et s’intéresse au développement intermodal en
Chine (train dédié Zhengzhou-Hong Kong). Quelques entreprises se signa-
lent par ailleurs – mais avec des chiffres d’affaires encore modestes comme
le groupe Baltrans, spécialisé dans le transit qui a récemment intégré
Jardine et s’est développé dans la logistique, ou encore le groupe Kerry
Logistics (Kuok group) qui a un accord avec le groupe Rhenus.

Les firmes occidentales – essentiellement européennes et américaines- mais
aussi japonaises, singapouriennes voire australiennes (Toll) tendent à prendre
rapidement une place sur ce marché Chinois, généralement en lien avec les
courants d’échange internationaux, plus rarement en vue de prendre pied sur le
marché intérieur. 

On trouve en premier lieu les grands transitaires – avec parmi eux Kuehne &
Nagel, Panalpina, Schenker, DHL-Danzas, Hellmann Expeditor, Bax et Eagle et
les français SDV, mais aussi les grands prestataires logistiques, comme Exel,
Thiel ou encore TNT... et bien sûr les grands du colis, UPS, Fedex ou DHL.
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Les Dragons
Les principaux pays émergents du sud-est asiatique disposent d’une réserve

de croissance moindre que celle de la Chine et d’un développement plus récent
que celui du Japon, mais ont fait émerger des opérateurs significatifs à l’occasion
de la forte croissance des « dragons » asiatiques. 

Parmi eux, le groupe congloméral et portuaire Hutchinson (15 Mdı de CA
mondial + 39 % en 2003) est connu à travers le monde. Signalons également
SembCorp qui entend construire une offre pan-asiatique globale et avait mis en
place un partenariat avec Kuehne & Nagel en 2001, qui fut abandonné en octobre
2004, ou encore le groupe CWT qui a passé un accord avec l’Allemand BLG. 

Parmi les opérateurs taiwanais, citons, outre Evergreen, l’armement Nol qui
dispose d’un opérateur logistique de premier plan dans le domaine de la
prestation de services logistiques avec APL logistics très présent aux USA.

Nous sommes donc – au global – en présence d’une compétition âpre
opposant des firmes mettant fondamentalement en œuvre les logiques managé-
riales et des stratégies différentes, tout en étant issues de métiers et de cultures
différentes, dans un marché en expansion rapide. 

Sur ce terrain, les grands opérateurs européens de la logistique et du transit
ont une position forte, tandis que les intégrateurs US et DHL disposent sans
doute d’une avance tres significative sur le marché du colis, Yamato ne rivalisant
pas, ou peu, tandis que se structure un secteur dynamique essentiellement sous
l’égide des compagnies singapouriennes et des grands armements asiatiques. 

Annexe : L’Amérique du nord
Le marché américain des transports65 a été marqué, comme celui de l’Europe,

par le mouvement de dérégulation. Pour le transport routier, le texte essentiel est
le « Motor Carrier Act » et pour le ferroviaire le « Staggers Rail Act », les deux
datant de 198066. 

Comme en Europe, l’impact majeur de ces textes concerna en premier lieu le
transport de charges complètes par route et par rail. La suppression des barrières
à l’entrée, la possibilité d’offrir des services globaux de porte-à-porte et la liberté
tarifaire contribuèrent à restructurer le transport terrestre et à en promouvoir la
productivité. La part des coûts logistiques – au sens large – dans l’économie
serait ainsi passée de 16 % du PIB en 1981 à moins de 10 % dans les années
2000, le coût du transport s’étant stabilisé, depuis 1988 aux environs de 6 % du
PIB, contre près de 7,5 % en 1980. 

65  Voir « Freight transportation Improvements and the Economy », U.S. Department of Transportation
– Federal Highway Administration, Juin 2004 ; voir aussi « Freight Shipments in America », U.S.
Department of Transportation, Bureau of transportation statistics, Avril 2004 et « Transportation
Statistics Annual Report », U.S. Department of Transportation, Bureau of transportation statistics,
septembre 2004. 
66  La dérégulation a touché en premier lieu le transport aérien avec l’« Air Cargo Deregulation Act »
de 1977. 
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Si les travaux sur le transport aux USA mettent généralement en avant la
réussite du rail67 et de l’intermodalité – libéralisée en 1980 (avant le Staggers Act),
il reste que sur les 10 dernières années, le transport routier a progressé de 55 %
contre 24 % pour le rail et 29 % pour la voie d’eau. Selon le « Commodity Flow
Survey » (CFS) de 2002, la part modale du rail (tout modes y compris les oléoducs
et l’aérien) est en tonnes-miles de 28 % contre 32 % à la route, et 5 % aux
« combinaisons intermodales ». Si l’on considère la valeur des produits transpor-
tés – et non celle du transport -, la route capte 64 % des produits en valeur contre
3,7 % au rail et un peu moins de 11 % aux combinaisons intermodales. 

Du côté des acteurs, la déréglementation a favorisé la croissance des firmes.
Dans le domaine ferroviaire tout d’abord, où prédominent 6 grandes compagnies
(BNSF, CSX, Union Pacific, Canadian Pacific, Canadian National, et Norfolk
Southern) qui réalisent un chiffre d’affaires global « fret » d’environ 40 milliards
de dollars. Mais également dans le domaine du transport routier. Dans ce dernier
marché, on distingue traditionnellement les segments suivants (nous citons les
firmes réalisant un chiffre d’affaires de plus de 1 Md $) : 

– La charge complète (TL ou truck-load), dont le marché est largement
« dual » comme en Europe. Toutefois, il comprend quelques très grands
lotiers, combinant leur flotte propre (pouvant atteindre plusieurs dizaines de
milliers de véhicules chez les plus grands), des affrétés réguliers indépen-
dants, et une utilisation intensive du combiné rail-route. Les firmes domi-
nantes sont Schneider, J.B. Hunt et Swift, qui dépassent 2 milliards, Ryder
et Werner. 

– Le transport de groupages et de messagerie (LTL ou less than truck-load),
hors colis. Prédomine le nouveau géant Yellow-Roadway (dont le volume
d’affaires proforma au titre de 2003 dépasse 6,1 Md $), devant la branche
« groupages » de Fedex (Fedex freight), Con-Way (groupe CNF), ABF,
Overnite et USF Holland. 

– Le transport de colis et de courrier. Le marché est dominé par UPS dont le
chiffre d’affaires domestique dans le domaine dépasse 20 milliards de
dollars, devant Fedex.

– Les différentes spécialités, comme le déménagement (United Van Lines),
le transport de voitures (Allied Holding), les citernes ou le frigo.

– Enfin, la prestation de services logistiques avec Exel (y compris Tibbett &
Britten), UPS (supply chain solution), Menlo, DHL, et Caterpillar Logistics. 

– A ces métiers s’ajoutent ceux de l’organisation de transport. On y trouve de
grands opérateurs comme Expeditor, la branche transitaire de Fedex, Bax,
Eagle, DHL et UPS qui vient de se renforcer de la branche transitaire de
Menlo.

67  Rappelons ici que les compagnies ferroviaires sont spécialisées aux USA – à une exception près
– dans le transport de marchandises. Leur concentration s’est singulièrement accrue depuis le début
des années 1980.
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Comme on peut le voir, la pénétration des firmes non américaines se retrouve
essentiellement sur le marché de la logistique et de l’organisation des transports
internationaux – avec la percée très significative du groupe Exel qui occupe la
place de leader sur ce marché, de DHL, TNT, Kuehne & Nagel, et celle,
circonstancielle d’APL-Logistics68 – et celui du transit international, essentielle-
ment par l’entremise de DHL. DHL est le seul groupe étranger à s’être implanté
dans le marché domestique du colis, via le rachat d’Airbonne. Les autres
marchés – ceux du lot comme du groupage et des spécialités – n’ont guère fait
l’objet d’opérations significatives de croissance externe.

  

68  Groupe Nol.

Figure 46 : Opérateurs US selon Transport Topics*

Unité : milliard de $

2001 2002 2003

UPS 30,65 31,27 33,48

Fedex 20,60 22,50 24,71

Yellow Corp   3,28   5,64   6,12

CNF Corp   4,86   4,76   5,10

Ryder System   5,00   4,78   4,80

Penske Truck   3,48   3,38   3,46

Schneider National Inc   2,40   2,63   2,90

Exel Americas   2,30   2,59   2,67

J.B. Hunt Transport Service   2,10   2,25   2,43

Swift Transportation   2,11   2,10   2,40

SIRVA (ex Allied)   2,25   2,20   2,35

USFreightways Corp   2,46   2,25   2,29

Unigroup Inc   1,90   1,70   1,81

Pacer   1,67   1,61   1,67

Landstar System   1,39   1,50   1,60

Arkansas Best Corp   1,53   1,42   1,53

Overnite   1,11   1,33   1,47

Werner Enterprises   1,27   1,34   1,46

*Il s’agit du chiffre d’affaires mondial des entreprises Américaines et du chiffre d’affaires 
« Amérique » des plus grosses firmes étrangères. 
Il ne comprend pas DHL América (CA de 7,7 milliards de $, dont 4,6 milliards $ pour DH Express et 
3,1 milliards pour sa division « logistique »). 
Il ne comprend pas non plus le chiffre d’affaires des grands transitaires US comme Expeditor, Eagle 
ou Bax (voir plus bas).
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Figure 47 : Les grands transitaires US – Données en millions de $ – 
Chiffre d’affaires des activités de transit international – 

UPS ayant acquis la branche transitaire de Menlo, le CA proforma 
de la branche transit de UPS devrait atteindre 2 254 M $*. 

Firme CA 2002 CA 2003

Expeditor 1824 2100

Eagle 1485 1737

Bax 1500 1599

Menlo 1412 1505

UPS   750   749

*Pour Fedex, nous ne disposons pas du détail. L’activité de Fritz est comprise dans Fedex Trade 
Networks qui est une partie de la branche Fedex Express. 
La part de ce qui ne relève pas du paquet dans l’activité de cette branche est de 1609 millions $ 
dont 393 au titre de l’international.

Figure 48 : Les entrepôts aux USA : source www.mmh.com

Millions de M2 en janvier 2004

Exel 6,81

UPS Supply Chain Services 2,66

APL Logistics 2,42

AmeriCold Logistics (froid) 1,95

Caterpillar Logistics 1,86

GENCO Distribution 1,58

Kenco Logistics 1,58

TNT Logistics NA 1,58

Ozburn-Hessey Logistics 1,58

EGL Inc. 1,39

Ryder 1,39

Kuehne & Nagel NA (ex Usco Logistics) 1,30

NFI Industries 1,30

Warehouse Specialists Inc. 1,27

Menlo Worldwide 1,25

DSC Logistics 1,21

Standard Corporation 1,02

MBX Logistics 0,93

CCW Group 0,93

Penske Logistics 0,92
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Annexe : La question comptable
L’analyse financière comparée des groupes de transport butte sur un certain

nombre de difficultés spécifiques. Elles ne sont pas toutes de même nature
suivant que l’on étudie ou compare des structures ou leurs évolutions, ou que l’on
s’intéresse à la profitabilité ou à la croissance des firmes. 

L’étude de la profitabilité ou de la croissance des groupes se heurte bien
entendu aux problèmes liés à : 

– la question générale de l’évolution des changes entre monnaies ; 

– la valorisation des postes de bilan ; 

– la valorisation des postes du compte de résultat.

Les changes 

La prise en compte des changes est doublement délicate. En effet, les
variations de taux de change viennent altérer la représentation que l’on a de la
croissance de l’activité des firmes. Mais les choses sont en pratique bien plus
complexes dans la mesure où les entreprises de transport réalisent leur chiffre
d’affaires dans de très nombreuses devises, et appliquent donc, dans le cadre de
la consolidation de leurs comptes, des taux de change pour établir leurs comptes
dans la monnaie de référence. 

Si généralement les firmes analysent leurs performances « à taux de change
constant », ne serait-ce que pour rendre comparables les résultats d’une zone
géographique à une autre, celles-ci établissent leurs comptes en fonction des
taux de change constatés. Généralement les bilans sont établis aux taux de
change de clôture et les comptes de résultat aux taux de change moyens de
l’exercice. 

Ainsi, lorsque nous traduisons en euros les résultats des différents groupes –
par exemple pour établir un classement ou mesurer des progressions – un
double calcul est en réalité opéré. 

La valorisation des postes du bilan

Les principes comptables prévalant dans les différents pays ne sont pas
identiques. Pour ne prendre qu’un seul exemple69, la valeur des immobilisations
inscrites à l’actif du bilan des firmes découle en France de la méthode dite du coût
historique. On enregistre ainsi les biens à leur valeur d’acquisition, valeur que l’on
amortit en fonction de l’obsolescence. Pour autant, le code de Commerce
autorise la réévaluation des actifs afin d’accorder les valeurs bilancielles avec la
valeur actuelle de l’actif. Cette réévaluation ne s’applique cependant pas aux
incorporels, aux stocks et aux valeurs mobilières de placement. 

69  Voir « La réévaluation libre : présentation et comparaison avec la pratique internationale », Hubert
Tondeur, Revue Française de Comptabilité, Février 2003. 
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A l’opposé, la réglementation américaine (US-GAAP – US Generally Accepted
Accounting Principles) n’autorise pas la réévaluation.

Selon les normes IAS-IFRS (Norme IAS 16) – nous reviendrons plus loin sur
ces normes – la réévaluation s’applique à toutes les immobilisations, corporelles
ou incorporelles. Bien entendu la valeur de réévaluation peut avoir des définitions
différentes. Les normes françaises70 conduisent en pratique à retenir la référence
aux prix de marché71 ou à un calcul fondé sur la prise en compte de la dérive des
prix. L’IAS 16 fait référence à la valeur vénale ou « juste valeur » (« fair value »).
Le règlement européen du 6 avril 2004 (707/2004) précise les options en matière
d’évaluation « initiale » à leur juste valeur des immobilisations dans le cadre des
normes IFRS72.

Enfin le traitement des écarts de réévaluation peut différer d’un pays à
l’autre73. 

Le goodwill

L’un des sujets abondamment commenté concerne le goodwill, sa comptabi-
lisation et surtout la possibilité de l’amortir. 

Revenons tout d’abord sur cette notion. Il s’agit de ce que l’on appelle en
français une « survaleur ». Il correspond à la différence entre la valeur globale
d’une acquisition et la somme des valeurs des éléments composant cette
acquisition. Les actifs et passifs acquis sont reflétés dans le bilan consolidé à leur
valeur à la date d’acquisition. 

Toute survaleur ou moindre valeur de l’actif net acquis est pris en compte
comme goodwill négatif ou positif. 

70  On peut se référer utilement au Règlement N˚ 99.03 du 29 avril 1999 du Comité de la
réglementation comptable : www.finances.gouv.fr/reglementation/avis/avisCNCompta/
71  Le Comité de la réglementation comptable (Règlement N˚ 99.03 du 29 avril 1999) indique : « La
valeur vénale d’un bien correspond au prix qui aurait été acquitté dans les conditions normales de
marché. A défaut de marché, la valeur vénale d’un bien est le prix présumé qu’accepterait d’en donner
un acquéreur éventuel de l’entité dans l’état et le lieu où se trouve ledit bien. »
72  Une entité peut décider d’évaluer une immobilisation corporelle à la date de transition aux IFRS à
sa juste valeur et utiliser cette juste valeur en tant que coût présumé à cette date. Un premier adoptant
peut décider d’utiliser une réévaluation d’une immobilisation corporelle, établie selon le référentiel
comptable antérieur à la date de transition aux IFRS ou à une date antérieure, comme coût présumé
à la date de la réévaluation, si celle-ci, à la date de la réévaluation, était globalement comparable : a)
à la juste valeur, ou b) au coût ou au coût amorti selon les IFRS, ajustés, par exemple, en fonction
des variations d’un indice des prix général ou spécifique.
73  La règle française est la suivante : « Des ajustements de valeur portant sur l’ensemble des
immobilisations corporelles et financières peuvent être effectués dans le cadre de la réévaluation des
comptes. L’écart entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable constatée lors d’une opération
d’ensemble de réévaluation ne participe pas à la détermination du résultat. Il est inscrit directement
dans les capitaux propres. L’écart de réévaluation peut être incorporé en tout ou partie au capital. Il
ne peut pas compenser les pertes, sauf s’il a été préalablement incorporé au capital. » (Règlement
N˚ 99.03 du 29 avril 1999).
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Mais il y a en réalité un débat plus large sur la nature même des survaleurs.
Celles-ci peuvent en effet résulter de la prise en compte des « incorporels »
comme la marque ou les parts de marché, ou uniquement d’un écart entre le prix
payé et la valeur réelle de la firme en cas d’acquisition. Nous traitons ci-après de
cette seule acception-là du goodwill. Il semble en effet que le traitement de ce
type de « survaleur » est centrale lorsque l’on est en présence de firmes
pratiquant une croissance externe rapide74, ce qui est le cas dans le secteur des
transports depuis une dizaine d’année. 

Quelles sont les différentes conceptions du goodwill ? 

– Dans l’optique traditionnelle américaine, la survaleur est inscrite à l’actif du
bilan puis amortie comme tout autre actif amortissable. La durée maximale
retenue aux Etats-Unis est de 40 ans. 

– Dans l’optique traditionnelle britannique la difficulté à identifier l’origine des
survaleurs, et la durée d’un éventuel amortissement, voire la contestation
même de la nature du goodwill aboutissait à une autre conception. En effet,
on peut considérer que la survaleur n’étant pas dissociable d’autres
éléments du patrimoine, il ne s’agit donc pas d’un véritable actif75. On
imputait donc ce goodwill sur les capitaux propres (réserves). Cette option
« dopait » (Dang Pham, op. cit.) la rentabilité financière des firmes, et
pouvait générer des situations nettes négatives. Cette pratique a pu être
utilisée au Royaume-Uni jusqu’en 199776. Désormais, le goodwill est pris
en compte à l’actif du bilan et est amorti en fonction de sa « durée de vie ».

– Dans la comptabilité française avant les IFRS les entreprises bénéficiaient
d’une liberté en ce qui concerne le choix du traitement des opérations
d’acquisition. La méthode de la mise en commun d’intérêts (pooling of
interest) revient à ce que nous décrivions comme l’option britannique, les
écarts d’évaluation étant imputés sur les capitaux propres. Cela préserve a
priori les résultats futurs. Généralement77, l’augmentation de capital com-
pense la réduction des capitaux propres due à l’imputation du goodwill. La
méthode du droit commun est la méthode dite de l’acquisition (purchase
accounting method). Les entreprises disposent d’une latitude d’imputation
entre les actifs incorporels non amortissables (marques, emplacements
commerciaux etc.) et l’écart d’acquisition, et dans le choix de la durée

74  Ce phénomène n’est pas le propre de notre secteur. Selon une étude de la Banque de France,
entre 1997 et 2002, dans la population du CAC 40 la part du Goodwill en proportion des capitaux
propres double, et leur valeur médiane augmente considérablement (+ 20 points) – Sylvie Marchal,
Annie Sauvé, « Goodwill, structures de bilan et normes comptables », Revue de la stabilité financière,
Juin 2004. 
75  Voir Dang Pham, « Le traitement comptable des survaleurs : l’éternel débat » L’Art de la Finance,
Les Echos – http :www.lesechos.fr/formations/finance/articles/article_3_htm
76  « Purchase versus Pooling », Paul André, Cours de Fusions et acquisitions, 31 janvier 2001.
77  Voir Sylvie Marchal et Annie Sauvé, « Goodwill, structures de bilan et normes comptables », Revue
de la stabilité financière, Banque de France, Juin 2004. 
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d’amortissement. En outre, les firmes ont la faculté de prendre en compte
une dépréciation éventuelle du goodwill.

– Avec les nouvelles normes sur le regroupement d’entreprises (IFRS-3,
ancienne IAS 22), seule la méthode d’acquisition est autorisée, et elle est
encadrée et définie de manière précise. A l’inverse de la méthode
française, les écarts d’évaluation ne sont plus amortis. Par contre, la norme
prévoit ce qu’on appelle des tests périodiques de dépréciation (impairment
test) permettant aux firmes de maintenir le goodwill à sa valeur économi-
que. Cette suppression de l’amortissement du goodwill a du coup été
également adoptée par le normalisateur américain pour ne pas pénaliser
les firmes réalisant une croissance externe. 

Cette situation ne rend pas facile les comparaisons, même si nous tendons
vers une plus grande comparabilité. 

Nous nous sommes livrés à l’analyse des comptes de très grands groupes de
transport de manière à tenter d’avoir une vision de l’application des normes et de
ses conséquences. Pour créer une base de comparaison plus large nous avons
intégré d’autres opérateurs non européens et donné quelques points de repère
avec le transport maritime avec Maersk (AP Moeller).

Figure 49 : Exemples de normes comptables appliquées par les groupes

Entreprise Normes 2003

Autologic Companies Act 1985 and applicable Accounting Standards.

TPG (TNT) Dutch Gaap 

Thiel US GAAP

DSV Règles Danoises

Yellow GAAP Statement of Financial Accounting Standards 142 pour le Goodwill
(« SFAS ») 

Tibbett & Britten UITF 38 « Accounting for ESOP schemes » 

CNF GAAP Statement of Financial Accounting Standards 142 pour le Goodwill
(« SFAS ») 

Kuehne & Nagel IFRS + loi Suisse

NOL (APL) Singapour standards

P&O Companies Act 1985

Exel UK Standards

UPS Us Gaap – fas 142
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Le tableau qui précède met en lumière quelques grandes familles de règles,
sans pour autant d’ailleurs que, dans le détail, les pratiques soient totalement
convergentes (par exemple, lorsqu’il y a amortissement, sur la durée de
l’amortissement retenu). Nous avons pris volontairement des firmes appartenant
à des domaines d’activité comparables et de très grande taille. Ce test permet de
mettre en lumière d’évidentes « incomparabilités » ? Ainsi, des firmes opérant sur
les mêmes marchés, et ayant mis en œuvre des politiques de croissance externe
soutenues se trouvent pratiquer des normes différentes. Pour ne prendre qu’un
seul exemple, TPG, DPWN et UPS pratiquent trois normes distinctes. Du coup,
le biais « goodwill » existe bien. Or, l’importance des survaleurs peut être tout à
fait considérable dans les comptes de firmes, ce qui rend directement incompa-
rables les ratios de rentabilité usuels. 

Entreprise Normes 2003

Geodis Règlement 99-02 du Comité de Réglementation Comptable Français 

Wincanton Companies Act 1985

DPWN IFRS

Panalpina IFRS

AP Moeller Règles Danoises

Groupe La Poste Règlement 99-02 du Comité de Réglementation Comptable 
Français 

SNCF Consolidée Règlement 99-02 du Comité de Réglementation Comptable. 

BLG German Accounting Standards (GAS)

SNCB consolidée Normes belges

CFF Swiss GAAP RPC

Nippon Express Japanese Commercial Code and the Securities and Exchange Law 

Kintetsu « On the basis of generally accepted accounting principles in Japan » –
Japanese Gaap

DB German Accounting Standards (GAS)

Nichirei Accounting principles and practices generally accepted and applied in
Japan 
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Le graphique qui suit en donne une illustration.

Figure 50 : Les survaleurs de quelques grands groupes de transport78

Or, si ces données sont connues des analystes financiers, et donc des
actionnaires avisés, elles sont rarement prises en compte dans les analyses à
finalité plus économique portant sur les entreprises.

L’évaluation des actifs et des autres postes et la convergence
des règles comptables

Les survaleurs ne sont pas les seules en cause, bien que, leur augmentation
forte dans les bilans des grands groupes soit soulignée. Les facteurs de biais
sont multiples, et ils ont un impact direct sur les résultats des entreprises.

Selon Serge Evraert et Stéphane Trebucq79, les différences de normes entre
la France et les USA conduisent à une surévaluation des résultats comptables de
20 à 50 % en France par rapport aux Etats-Unis, et à une sous-estimation des
capitaux propres de 1 à 15 %. 

78  Pour Autologic, le goodwill compris dans les intérêts de la firme dans les joint-ventures et associés
est pris en compte.
79  « Une analyse quantitative des différences de mesures comptables dans les contextes français et
américain » Cahiers de recherche 2002-02, Université Montesquieu-Bordeaux IV. 
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Or la comparaison des firmes et de leurs stratégies passe par celle de leurs
structures de bilan et de leur « financement ». Or, singulièrement, les choix
financiers peuvent ne pas être traités de manière homogène suivant les normes,
et même à l’intérieur de certaines normes. 

Le cas du financement des actifs est intéressant. Ainsi, en normes françaises
(hors IFRS) les biens acquis en crédit bail ne figurent pas au bilan des
entreprises... mais sont repris (on parle alors de « retraitement ») dans leurs
comptes consolidés.

Avec les normes IFRS (anciennes normes IAS 17), ce sont non seulement les
contrats de crédit bail, mais également les contrats de location qui doivent être
retraités. Ainsi, la distinction essentiellement juridique des normes françaises
s’efface-t-elle derrière une conception plus économique.

En l’absence d’harmonisation, dans un secteur comme celui des transports et
de la logistique, cet aspect – en apparence technique – peut avoir de lourdes
conséquences sur l’analyse des comptes des entreprises et l’évaluation de
l’endettement réel des firmes.

Reste que l’évaluation des actifs peut fortement diverger – en raison même
des pratiques d’évaluation ou de réévaluation. L’exemple des chemins de fer est
de ce point de vue significatif et relativement caricatural. 
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Figure 51 : Valeur au bilan de l’actif des compagnies de chemin de fer. 
Données converties en  euros • Bilans de 2002
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Dans le graphe ci-dessus nous avons reporté l’actif du bilan de certaines
grandes compagnies ferroviaires mondiales converti en euros. Les disparités
relevées dans la valeur de l’actif global devraient refléter essentiellement
l’importance des actifs mobilisés par les compagnies. Si les actifs de la SNCF et
de RFF recouvrent la quasi totalité du patrimoine ferroviaire français, la distinction
des actifs en Italie ou en Allemagne s’opère au sein du groupe ferroviaire. On
peut donc s’interroger sur l’importance de l’écart entre les valeurs des FS (Italie)
et de la DB (Allemagne), comme de la faiblesse des actifs allemands en regard
des actifs de RFF et de la SNCF. Ces écarts mettent en lumière de probables
différences entre les modes d’évaluation des actifs suivant les firmes. Ces
disparités posent un problème de cohérence des chiffres relatifs aux réseaux
Européens et a fortiori aux différents réseaux du monde.

Les conséquences de ces biais ne pèsent pas sur l’analyse s’ils sont aussi
« massifs »(donc visibles), mais ils rendent impossible l’analyse. Des biais plus
modérés risquent par contre, en passant inaperçus, de peser sur les analyses.

Les biais générés par les normes comptables et les critères d’évaluation de
l’actif des firmes a conduit les instances réglementaires à œuvrer dans deux
principales directions : 

– la codification rigoureuse des règles (US-GAAP80 ; IFRS International
Financial Reporting Standards) ; 

– l’adoption de normes communes au niveau international et la recherche de
leur convergence lorsqu’elles demeurent distinctes. C’est cette démarche
dans laquelle s’est engagée l’Union européenne en adoptant le Règlement
sur l’application des normes comptables internationales, puis des normes
internationales (Règlement (CE) 1725/2003 et Règlement (CE) 707/2004
de la Commission). L’objectif est bien ici de permettre une comparabilité
directe des comptes des firmes. C’est la raison pour laquelle l’Europe a
opté pour une démarche de normalisation fondée sur les normes internatio-
nales – les International Financial Reporting Standards (IFRS) définies par
l’International Accounting Standards Board81 (IASB). Son application con-
crète – qui ne toucherait en 2004 selon la commission que 200 à 300
entreprises en Europe – touchera en 2005 la quasi-totalité des entreprises
opérant sur le marché des capitaux. 

Il reste que l’étude des données financières des groupes sur la période
récente ne permet pas d’échapper aux écueils évoqués ci-dessus. De plus, la
transition des règles locales vers les normes IFRS aura des conséquences
diverses parmi lesquelles des impacts fiscaux non négligeables. 

80  Selon le Conseil d’analyse économique français « Les normes comptables et le monde post-
Enron, les Us-Gaap forment un ouvrage de 140 000 pages, répondant à la plupart des problèmes
d’interprétation mais entre lesquelles, l’expérience l’a démontré, un financier créatif trouve toujours la
faille ». 
81  Voir : http://www.iasb.org/
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Pour autant, nous disposerons bientôt en Europe d’une réelle comparabilité
des bilans, et donc d’analyse des groupes – pour peu qu’ils soient soumis aux
normes IFRS. 

Mais ce progrès ne fait pas disparaître un second écueil – celui de la
comparabilité des comptabilités Européennes et Américaines (Us-Gaap) et de
celles des autres pays. 

Une étude récente82 de Price Waterhouse & Coopers traite de ce sujet. Elle
fait ressortir l’existence d’une volonté de convergence explicite aussi bien à court
terme qu’à long terme.

Mais l’une des divergences principales demeure actuellement celle de
l’évaluation des actifs qui ne supporte généralement pas de réévaluation dans les
Us-Gaap. 

Annexe : Cours boursier

82  « Similarities & differences », Février 2004. Voir aussi du même cabinet « Principi Contabili
Internazionali Analogie e Differenze IAS, US GAAP e Principi Italiani », 2001. 
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Figure 53 : Cours de l’action d’Exel. On remparquera une évolution 
comparable depuis 2000 au cours de TPG et DPWN.

Figure 54 : Cours de l’action de Tibbett et Britten et incidence
de l’offre d’Exel
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Figure 55 : Cours de l’action Wincanton
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Chapitre 7

Fiches « Entreprises » 

ABX Logisitics

Créée en 1993 (avec adoption de la raison sociale ABX Logistics en 1998),
ABX Logistics est une filiale de la SNCB (Société Nationale des Chemins de fer
Belges) qui succède à SNCB-Colis, sa branche colis. En 1995, ABX Logistics
décide de se développer au niveau international, en particulier par croissance
externe. Elle s’implante en Allemagne en 1998 par le rachat de Bahntrans (le
« Sernam » allemand) et du groupe Thyssen Haniel Logistics, en France par le
rachat de Dubois en 1999 et en Italie, avec celui de Saima Avandero, un des
principaux messagers, en 1999. S’ajoute d’autres sociétés en Europe et sur
d’autres continent pour l’overseas.

En 2000, présent dans 36 pays (dont 13 en Asie/Pacifique, 6 aux Amériques
et 3 en Afrique), ABX Logistique dispose de 16 000 salariés et affiche un CA de
2 900 M€. Répartition du CA : Eurocargo (messagerie et fret) 45 %, Air & Sea
(fret international) 42 % ; logistique (hors transport) 8 %, Full Loads (charge
complète) 5 %, Parcel (petit colis 0,3 %). En pratique ABX Logistics se construit
autour de deux grands métiers, messagerie et overseas, en faisant un effet de
développement dans la logistique.

L’ampleur des pertes, liées à un endettement très important, font apparaître la
fragilité du groupe et plombe les comptes de la SNCB. Après un effort de
redressement et un changement à la direction d’ABX, la SNCB décide que toutes
les activités rentables ou en voie de rentablisation seront transférées dans un
nouvelle holding, ABX Logistics Worlwide avant janvier 2004. Les activités route
et logistique en Allemagne (notamment Bahntrans) fortement déficitaire et les
filiales françaises sont exclues de ce processus et rattachées directement à la
SNCB. La situation de Bahntrans semble s’améliorer. Par contre ABX France, qui
avait renforcé son réseau de messagerie par divers rachats, connaît des
difficultés chroniques. En 2004, la filiale se sépare de son activité logistique et,
en décembre Jacques Caillé, directeur de la messagerie domestique annonce
une reprise de cette activité dans le cadre d’un MBO. Les activités internationales
d’ABX France (routier, maritime et aérien) passeront, elles, sous le contrôle
d’ABX Worldwide.

En 2003, ABX Logistics annonce un CA de 2 300 M€ dont 44 % dans Road
(avec une forte activité de messagerie), 44 % dans Air & Sea, 9 % dans contracts
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logistics. Présent dans 32 pays, le groupe dispose de 350 sites, d’une capacité
d’entreposage de 1 400 000 m2 et dispose de 10 000 salariés.

Christian Salvesen
Créé en 1846 par les frères norvégiens Christian et Théodore Salvesen,

Christian Salvesen est spécialisé dans le transport maritime et la pêche, jusqu’à,
plus d’un siècle plus tard, l’apparition des aliments surgelés. La société se tourne
alors vers ce marché et développe au début des années 1980 de nouveaux
entrepôts frigorifiques et son activité de transformation des produits. Il a une
activité importante avec le distributeur Marks & Spencer. En 1985, le groupe
entre en bourse (toutefois la famille Salvesen continuera à occuper une place
importante dans l’actionnariat) et va se désengager du transport maritime.
Christian Salvesen s’implante aux USA. En 1993, l’acquisition du Britannique
Swift Transports Service lui permet de se développer dans la distribution
« industrielle » (non alimentaire).

En 1997 Christian Salvesen affiche un CA de 11 64,7 M€ dont 68,3 % dans
la logistique, 23,6 % dans la location spécialisée, en particulier de générateur et
d’énergie portable, sous le nom d’Agreko et 8,1 % dans le conditionnement et
process alimentaire. Le groupe réalise 50 % de son CA hors du Royaume-Uni,
avec une présence importante aux USA. Toujours en 1997, il vend ses 10 sites
(froid) aux USA pour centrer son développement sur le continent. Par ailleurs,
Agreko est constitué en société autonome puis cédée.

En 1998, Christian Salvesen affiche un CA de 900,3 M€, dont 20 % en Europe
continentale, essentiellement dans le surgelé. Les principaux pays où il est
présent sont le Benelux, la France (en propre puis par le rachat de Gel Service
en 1994) et l’Espagne, via la création d’une joint venture (Salvesen Logistica)
avec Danone en 1996. Le groupe va alors se développer sur le continent dans la
« logistique industrielle » par une série de rachats. En 1999, l’Allemand Wholfarth
(10 sites) et l’Espagnol Gerposa (22 dépôts). En 2000 son CA atteint 1 150 M€,
dont 45 % sur le continent. En 2001, il prend le contrôle du Français Darfeuille. 

Le groupe s’est organisé en deux divisions : « food and consumer » et
« industrial ». Les sociétés continentales de la division « industrial » ont une
activité importante de transport de distribution qui n’est pas forcément liée à des
prestations logistiques. Ce développement sur le continent rencontre quelques
difficultés. En 2001, le groupe cède son activité allemande dans le surgelé,
déficitaire depuis plusieurs années. En 2002, la division « industrial » espagnole
connaît un recul, surtout, la division « industrial » subit des pertes. Après une
première restructuration en 2002, elle est cédée en 2003. 

En 2003/20004 Christian Salvesen affiche un CA de 1 268,85 M€ dont 47 %
se réalise sur le continent. La division « food and consumer » du Royaume-Uni,
représente 32,5 % du CA global, celle du continent France, Benelux, Espagne,
Italie, Portugal) 20,7 %. La division « industrial » du Royaume-Uni représente
20,5 % du CA global, celle du continent (France, Espagne, Portugal) 26,3 %.
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Dachser (Allemagne)
Créée en 1930, Dachser est resté un groupe « familial » qui a commencé à se

construire comme « grand régional » (Sud de l’Allemagne) pour se développer
dans l’ensemble du pays dans le TRM, mais dès 1951 la société ouvre son
premier bureau de fret aérien à Munich et se développe parallèlement dans
l’overseas. En 1983, Dachser devient membre de WACO (World Air cargo
Organisation) une association mondiale de transitaires aériens indépendants. En
1994, la société crée une division fret maritime à Brême. Dans le TRM, elle
développe une activité dans le lot, mais surtout dans la messagerie, le monocolis
(membre fondateur de DPD en 1976) et de groupage dans le froid.

Le groupe se développe hors de l’Allemagne, dès 1963, avec la création d’une
filiale en Suisse, mai aussi une implantation à New York en 1979. Jusqu’en 1998,
Dachser développe une présence en Europe et Outre-Mer, en lien avec son
activité overseas et de groupage européen, mais également de DPD (Autriche et
Suisse). En 1998, le groupe dispose de 7 filiales en Europe et Outre-mer et de
7 sociétés en participation, notamment en Australie, Finlande, Afrique du Sud et
à Honk Konk. En 1999, il franchit une étape importante dans son développement
hors Allemagne en rachetant le messager Graveleau (232 M€ de CA), jetant
ainsi les bases d’un réseau de groupe européen.

En 1999, Dachser annonce un CA de 1 067 M€. La messagerie représente
43 % du CA en national et 17 % en « euronational » (Europe), le monocolis
(DPD, 6 dépôts) 7 %, le transport et la logistique des denrées périssables 18 %
et l’aérien et le maritime 11 %.

En 2000, Dachser vend son activité monocolis à l’Allemand German Parcel,
filiale de la poste anglaise. Par contre en Allemagne, le groupe a développé son
propre réseau de messagerie, alors que de nombreux opérateurs participent à
des réseaux de franchisés. Le groupe renforce également son activité de
messagerie européenne, à travers l’axe France/Allemagne (plus de 100 agences
dans les deux pays) et la création en 2002 d’un hub routier européen à
Sarrebrück. En 2003, il prend le contrôle d’une société autrichienne et renforce
son activité fret aérien et maritime en Asie, notamment en Chine, en prenant le
contrôle de Züst Ambrosetti Far East (Groupe Geodis). En 2004, c’est le rachat
d’une société slovaque.

En 2003, Dachser affiche un CA de 2 100 M€, dispose de 183 implantations
dans le monde, de 12 000 salariés, de plus de 5 900 unités de transport et d’une
capacité d’entreposage de 830 000 m2. Le groupe réalise autour de 58 % de son
CA en Allemagne, 15,5 % dans la logistique et 13,7 % dans l’overseas.

DHL (DPDW)
Deutsche Post amorce une très forte politique de croissance externe dans le

transport et la logistique en 1998 qui se poursuit jusqu’en 2002. Après avoir
changé de nom, pour devenir Deutsche Post World Net (DPWN), elle amorce un
processus de réorganisation. Outre la création d’une division courrier et d’une
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division services financiers, elle structure ses activités transports et logistiques
dans une division « express » et dans une division « logistique ». Fin 2002, elles
sont regroupées sous la marque DHL : DHL Express (express, messagerie), DHL
Freigth (lot affrètement), DHL Solutions (logistique), DHL Danzas Air & Ocean
(overseas).

La division « express » s’est construite au travers d’un double processus.
D’une part, une prise de contrôle progressive de DHL Worlwide qui est centré sur
l’express international : 25 % en 1998, 100 % en 2002. D’autre part, la prise de
contrôle de réseaux nationaux de messagerie importants qui, dans un premier
temps, seront organisés sous la marque Euro Express. Notamment : en France
Ducros (1998), qui sera renforcé par Sernadis et Arcatime (1999) ; au Royaume-
Uni Securicor (1998) ; en Espagne Guipuzcoana (1999). Enfin en 2002, DPDW
prend le contrôle aux USA du réseau de distribution colis d’Airbonne. DHL
express regroupera également l’activité messagerie Euro Cargo de Danzas dont
la partie affrètement servira à structurer DHL Freigth.

La division « logistique » se construit autour du rachat de Danzas, en 1998,
renforcée, la même année, par ETD Nedlloyd, puis, en 2000, par le transitaire US
AEI (Air Express International). Pendant toute une période la division
« logistique » est constitué par Danzas, présent en fait dans l’ensemble des
métiers. En 2001, Danzas affiche un CA de 9 153 M€, dont 48 % dans
Intercontinental « fret intercontinental aérien et maritime », 36 % dans Eurocargo
(messagerie et affrètement) et 16 % dans Solutions (logistique). En 2002, la
division « logistique » représente le CA de DHL Danzas Air & Ocean et celui de
DHL Solutions.

En 2003, DPWN affiche un CA de 40 000 M€, dont 28,4 % dans le courrier,
18,5 % dans les services financiers, 39,1 % dans « l’express » et 14 % dans la
logistique. Pour 56,8 DPWN réalise son CA en Allemagne, pour 25,8 % en
Europe (hors Allemagne), pour 11,1 % aux Amériques et pour 6,3 % en Asie et
dans le reste du monde.

En 2003, DHL annonce un CA de 22 000 M€, avec une présence dans plus
de 220 pays, 160 000 salariés, 420 avions et 75 000 véhicules. Le CA de DHL
Express de 16 443 M€ est réalisé pour 72, 8 % en Europe ; il contient celui de
DHL Freight (+ de 2 000 M€ en Europe). DHL Danzas Air & Ocean affiche un CA
de 4 233 M€ et DHL Solutions de 1 640 M€, dont 88 % en Europe. En Europe
DHL annonce un CA de 15 000 M€, de 45,5 M€ aux Amériques (2 700 M€

pour « express » et 1 800 pour « logistics, en fait DHL Danzas Air & Ocean) et
2 500 M€ en Asie/Pacifique (1 100 M€ pour « express » et 1 400 M€ pour
« logistics).

DSV
DSV a été créé en 1976 par dix transporteurs routiers au Danemark, mais le

profil de la firme va changer lorsqu’elle prend le contrôle de DFDS-Dantransport
en 2000.



Rapport INRETS n° 264 133

Fiches « Entreprises »

En 1999, DSV affiche un CA de 479 M€ et dispose de deux branches :
Sansom (CA : 396,4 M€), racheté à Geodis en 1998, développe une activité de
transport et de distribution ; Miliojo & Endenproduction s’occupe de l’environne-
ment et des activités en propre, dont les transports dédiés.

DFDS a été fondée en 1867 par les 3 plus grands armateurs de lignes suédois
de l’époque. DFDS Transport a été créé en 1965, avec comme objectif de faciliter
la transition entre le transport traditionnel de quai à quai et le transport de porte
à porte. En 1999, la firme ((CA 98 : 1 209 M€) prend le contrôle de Dan Transport
est devient un des trois plus importants opérateurs sur le marché scandinave,
avec Schenker-BTL et ASG (Danzas/DP).

En 2000, DSV (inclus DFDS Dan Transport) réalise son activité à 66 % dans
le transport routier, 26 % dans l’intercontinental, 5 % dans la logistique et 3 %
dans le colis. le transport routier comprend une forte activé de groupage.
L’activité colis sera vendue fin 2001 à Svenska Post. Le groupe est essentielle-
ment centré sur la Scandinavie, avec 34 % du CA au Danemark, 20 % en Suède,
10 % en Norvège et 4 % en Finlande. Hors de cette zone, seul le Royaume-Uni
constitue une entité significative avec 16 % du CA. 

En 2001, DSV a acquis Nymalle Stenindustrier, DPD A/S – revendu ensuite à
Svenska Posten –, Bioteknisk Jordens Soilrem. 

En 2002, le groupe est devenu le seul actionnaire de Dansk Jordens A/S, est
entré en joint venture avec TNT Logistics, et a a racheté 31 % des parts du
réseau allemand Elix European Logistik dont il devient le franchisé pour la
Scandinavie, le Royaume-Uni et l’Irlande.

Le chiffre d’affaires de 2003 se monte à près de 2,3 milliards d’euros (70 %
Route, 23 % Air et Mer, 2 % Logistique, 5 % environnement).

En 2004, DSV a acquis Eurosped (CA 22 M€), opérateur logistique et
transporteur Slovène, présent en Serbie et en Croatie. Il a acquis également les
activités d’Elix/Ids (21 M€), ce qui permet à DFDS Allemagne d’afficher un chiffre
d’affaires total de l’ordre de 180 millions d’euros.

Exel PCL
Exel est issu de Exel Logistics, division de NCF (National Freight Corpora-

tion), premier groupe de transport britannique. Créée en 1968 pour regrouper les
entreprises de TRM détenus par les chemins de fer britannique, la société est
privatisée en 1982, prend le nom de NFC plc et entre en bourse en 1989. Son CA
1989 est de 2 122,4 M€, dont 68,4 au Royaume-Uni et en Irlande, 29,5 % aux
Etats-Unis et 0,2 % en Europe continentale. Transport (messagerie avec Lynx et
location de VI avec BRS) : 33,7 % ; logistique (Exel Logistics créé en 1989) :
22,7 % ; déménagement (n˚ 1 mondial) : 35,8 %.

Entre 1989 et 1994, NCF rachète, via Exel Logistics, 17 sociétés en Europe
continentale, puis arrête sa croissance externe et commence à se restructurer.
En 1997, NCF se sépare de Lynx et de BRS, en 1999 de l’activité déménage-
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ment. Le groupe s’est donc entièrement recentré sur l’activité logistique. En 1998,
Exel Logistics annonce un CA de 2 636 M€, dont 13,25 % aux Amériques et à
Hong Konk et le reste en Europe.

En mai 2000, rachat par NFC du Britannique Ocean Group et création d’Exel
plc qui regroupe les activités de MSAS Global Logistics (Ocean Group) et d’Exel
Logistics. Coté à la bourse de Londres depuis 1965, Ocean Groupe affiche un CA
1999 de 2 700 M€ dont 19,9 % dans la logistique (Europe) et le reste dans la
commission de transport international, en majorité dans l’aérien.

En 2001, Exel plc affiche un CA de 7 000 m€, dont 32 % au Royaume-Uni,
20 % en Europe continentale et en Afrique, 36 % aux Amériques (essentiellement
Amérique du Nord) et 12 % en Asie pacifique. Le groupe est organisé autour de
deux métiers : « contracts logistics » 47 % du CA, « freight management » 47 %
du CA.

EN 2003, Exel affiche un CA de 7 298 M€. Le « freight management »
représente 44,1 % du CA, dont 36 % aux Amériques, 29 % en Asie-Pacifique,
25 % en Europe continentale et 10 % au Royaume-Uni. Le « contract logistics »
représente 53,7 % du CA, dont 30 % aux Amériques, 4 % en Asie Pacifique,
15 % en Europe continentale et 51 % au Royaume-Uni/Irlande. Le groupe a
également une activité « environnemental » : 2,2 % du CA.

En août 2004, Exel rachète le logisticien Tibbett & Britten. Coté à la bourse de
Londres, Tibbett & Britten a été créé en 1958 dans le transport du textile puis se
développe dans la logistique. En 1989, il s’implante au Canada puis aux USA. En
1992, il se lance dans le transport automobile par le rachat de sociétés au
Royaume-Uni et sur le continent, sa division Axial sera revendue en 2001, le
groupe se recentrant sur la logistique. En 1994, il commence à racheter des
sociétés de transport et de logistique sur le continent. En 2003, Tibbett & Britten
affiche un CA de 2 352 M€, dont 37 % aux Amériques, 38 % au Royaume-Uni/
Irlande, 17 % en Europe continentale et 8 % dans le reste du monde.

Suite au rachat de Tibbett & Britten, Exel annonce un CA 2004 de 9 700 m€,
une présence dans 120 pays, un effectif de 109 000, une flotte de
36 500 véhicules, une surface de 6 200 000 m2 et 2 050 sites. Le « freight
management » représente 45 % du CA et le « contract logistics » 55 %. 

Geodis
Jusqu’en 1995, les filiales du groupe SNCF, notamment Calberson et Bourgey

Montreuil (BM), étaient regroupées au sein de la Sceta. De simple holding
financier, la Sceta se transforme, à la fin des années 1980, en un cadre
opérationnel à travers lequel le groupe SNCF commence à réorganiser son
réseau routier autour de trois activités : transport de lot, messagerie et stockage
distribution. BM, qui disposait d’une activité messagerie, se centre progressive-
ment sur le transport de lot et de matières dangereuses et la messagerie autour
de Calberson qui, leader en France, couvre l’ensemble des segments : messa-
gerie, express (France express), colis de moins de 30 kg (Extand). Au niveau
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européen, le groupe s’appuie essentiellement sur trois messagers rachetés à la
fin des années 1980 : l’Italien Züst Ambrosetti, l’Espagnol Teisa et le Danois
Samson. En Allemagne, il travaille en partenariat avec Dachser. En 1992, Sceta
affiche un CA de 3 049 M€, dont 2 287 M€ en marchandises générales.

En 1995, la Sceta annonce la création de Geodis, holding regroupant les
filiales de TRM : Calberson, BM, Sceta Transport (affrètement) et Sceta Interna-
tional. Geodis annonce un CA de 2 241 M€ dont 43 % à l’international. En 1996,
Sceta devient minoritaire dans Geodis qui s’organise en quatre branches :
messagerie 52,4 % du CA, transport de lots 23,5 %, overseas 30,2 % et
logistique 16,4 %. Cette dernière activité intègre le chiffre d’affaires du Français
Tailleur Industrie dont Geodis vient de prendre le contrôle. Le groupe fait un effort
en direction de la logistique, en passant, en 1998, un important contrat européen
avec IBM, puis en rachetant en 1999, l’Italien Borghi Transporti et le Néerlandais
Vitesse. Toutefois à la même époque, il se sépare de Sansom (1998) et tend à
se transformer en un grand messager de l’Europe du Sud. D’autant que son
partenariat avec Dachser a été rompu. En 1999, Geodis achète le messager
Britannique United Carrier, mais il sera fermé peu de temps après. En France,
Extand est vendu à la poste hollandaise en 2000.

En 2000, Geodis annonce un CA de 3 400 M€, soit une progression de 8,9 %,
mais les comptes sont au rouge. En janvier 2001, Pierre Blayau, l’ancien
dirigeant de Moulinex, remplace Alain Poinssot qui dirigeait le groupe depuis
1997. Geodis abandonne son organisation par métiers, au profit d’un découpage
par zones géographiques : France, Europe, reste du monde. Le groupe se
sépare d’activités non rentables (United Carriers, filiales en Asie et Amérique
Latine, Borghi Trasporti), restructure son activité logistique et met l’accent sur la
rentabilité. En 2002, Geodis conclut une alliance avec le transitaire allemand
Rhodhe & Liesfenfed et passe un partenariat avec le réseau allemand de
messagerie Elix European Logistik, entrant à hauteur de 22 % dans son capital.

En 2003, Geodis affiche un CA de 3 216 M€ dont 68, 9 % réalisés en France
(contre 53 % en 2000), 27,6 % en Europe et 3,5 % dans le reste du monde. Le
CA des filiales européennes (hors France) est de 908,3 M€ dont 43 % en Italie,
16 % au Benelux, 11 % en Espagne, 10 % en Allemagne et 9 % au Royaume-
Uni. Le groupe de donne plus la répartition de ses activités. En 2001, la
messagerie représentait 42 % d’un CA de 3 497 M€, la « route » (BM)13, 8 %, la
logistique 24,5 % et l’overseas 18,8 %. Actionnariat : Groupe SNCF Participation
45,1 %, Salvepar 13,9 %. 

Gefco

Gefco (Groupages Express de Franche-Comté) a été créé en 1949 par
Peugeot pour approvisionner son site de Sochaux depuis la région parisienne. A
partir des années 1970, Gefco se développe en fonction des besoins du
constructeur automobile, mais également par le développement d’une activité de
groupage hors automobile. Déjà présent en Belgique (rachat) depuis 1971, Gefco
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ouvre des filiales en Grande-Bretagne et en Suisse (1981), en Espagne (1986),
en Italie (1983) et au Portugal (1992).

En 1996, Gefco affiche un CA de 1 231,8 M€, dont 32 % hors du groupe PSA,
26,5 % à l’international et 18,7 % réalisés par les filiales étrangères. Le transport
de voitures, pour le compte de PSA, représente 42 % du CA, le  « transport de
marchandises » 53, 2 % dont seulement 44,4 % avec PSA.

En 1999, Louis Defline, l’actuel Pdg, est nommé à la tête du groupe qui
rachète KN Elan, filiale allemande de Kuehne & Nagel dans le groupage. En
même temps, les deux groupes annoncent une alliance dans les activités de
groupage européen qui n’aura pas de lendemain. En 2000, Gefco lance une
nouvelle organisation par métier et non plus par zones géographiques :
« network » (messagerie et fret terrestre), « supply » (logistique et overseas),
« automotive » (distribution et préparation de voiture). En 2001, son CA est de
2 600 M€ dont 52,8 pour « network », 37,2 % pour « automotive » et 11,2 pour
« supply ». Pour 40 % le CA se réalise hors PSA, pour 65 % en France, pour
33 % en Europe (hors France) et pour 2 % hors Europe.

En 2003, Gefco affiche un CA de 2 742 M€ dont 37,2 % pour « automotive »,
51,3 % pour « network » et 10,7 % pour « supply ». Le groupe ne fournit plus le
détail de son activité. En 2002, 37 % de son CA était réalisé hors PSA, 65 % en
France, et 1,8 % hors Europe. Gefco est présent dans 15 pays. Hors France,
principaux pays (en 2002) : Allemagne 10, 3 % du CA, Espagne 8 %, Grande-
Bretagne 6,3 %, Benelux 2,3 %, Italie 4,2 %. Hors Europe : Argentine 0,5 %,
Brésil 0, 8 %.

Geopost-Groupe La Poste

Avant de se lancer dans une politique de croissance, la poste française
déposait déjà de deux filiales dans l’express : Chronopost International, créé en
1985, dans le document et le colis express de moins de 30 kg ; TAT Express, une
société centrée sur l’express « industriel » (sans limite de poids) créée en 1976
et racheté par La Poste en 1994. Par ailleurs La Poste avait structuré son activité
colis postal dans Coliposte (1996). Enfin, en mars 1997, elle avait lancé Dilipack,
une offre de mon colis rapide (moins de 30 kg) dans le marché hexagonal B to B
(interentreprises).

En 1998, La Poste commence à procéder à des rachats ou des prises de
participation, encore limités : Chronopost prend le contrôle du Français Taxicolis
(express de « niche ») et de Jet Worlwide ; rachat de Publitrans, spécialisée dans
la logistique du publi-promotionnel ; rachat de l’Allemand Denkhaus, membre
fondateur du réseau monocolis DPD. En 1998, La Poste affiche un CA de
14 235,7 M€, dont 77 % dans le courrier et le colis et 23 % dans les services
financiers. L’activité colis et logistique, inclus les rachats, représente un CA
cumulé de 1 881,2 M€. Les filiales sont regroupées dans une holding, Caelo, qui
va être rebaptisé Geopost. 
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La Poste poursuit le rachat de sociétés allemandes du réseau DPD qu’elle
contrôle à 84,8 % en 2003. En 2000, elle rachète deux opérateurs britanniques :
Parceline (CA : 221,86 M€) et Interlink (112,51 M€). Enfin, elle rachète Eurodis-
patch, un prestataire logistique qui fait le même métier que Publitrans et, en 2001,
les deux sont regroupés au sein de Geopost Logistics (CA : 88,2 M€). En 2001,
La Poste signe également des accords avec la poste russe, norvégienne,
italienne et espagnole : dans ce dernier cas, cela se traduit par la création d’une
filiale espagnole commune avec Chronopost (Chronoexprès). En 2001, Chrono-
post signe un accord avec Fedex pour les flux intercontinentaux. Cette politique
de croissance externe fait baisser les résultats 2001 de Groupe La Poste. Et en
2001, La Poste ferme de réseau Dilipack qui avait été renforcé par DPD France
racheté en 2000.

En 2003, Groupe La Poste annonce un CA de 17 325 M€ dont 59 % dans le
courrier, 23 % dans les services financiers, 12 % dans l’express (Geopost) et 6 %
dans Coliposte. Le CA consolidé colis de La Poste (Geopost + Coliposte) est de
3 251 M€ dont 59 % réalisés en France, toutefois Geopost y réalise seulement
39 % du sien (1 918,1 M€). Geopost a une présence importante dans le marché
domestique britannique (378 M€ de CA) et allemand, via le réseau DPD qui
affiche en Europe un CA de 1 200 M€, dont 947 M€ pour Geopost. Hors
Hexagone, l’ensemble des implantations du Groupe La Poste sont progressive-
ment regroupées au sein de Geopost qui entend se centrer sur le colis rapide et
express de moins de 30 kg et se sépare de Geopost Logistics en 2004.

En 2004, Geopost entre dans une nouvelle phase de croissance externe, avec
une prise de participation majoritaire dans le réseau de franchisé Suer, n˚ 1 en
Espagne dans la messagerie et l’express (La Poste s’est retirée de Chronoex-
près) et des rachats en Pologne, aux Pays Baltes et en Russie. Geopost est
présent en Turquie via une joint venture avec Yurtiçi Kargo, n˚ 1 du colis. 

Kuehne & Nagel

Fondé en 1890 à Brême, Kuehne & Nagel est devenu à la fin des années
1980 un des principaux transitaires mondiaux. En 1988, le groupe affiche un CA
de 2 449 M€, dont 32 % dans le maritime (son métier d’origine), 20 % dans
l’aérien, 16 % dans transport terrestre et 19 % dans le stockage distribution. Le
CA est un CA brut (droits de douane, TVA, etc). Le CA net est estimé à
12 219,6 M€. La même année groupe Britannique Lonrho a pris 50 % du capital
des sociétés clés du groupe, Klaus-Michael Kuehne en contrôlant 50 %. Le
groupe est organisé autour d’une société de management domicilié au Luxem-
bourg. Par la suite, le siège social sera situé en Suisse et divers actionnariats se
succéderont. En 1999, Klaus-Michaël Kuehne, président du groupe acquerra les
30,3 % détenus depuis 1992 par l’Allemand Viag, les 18 % d’actions restant étant
côtés en bourse. Aujourd’hui Klaus-Kuehne Nagel détient 55,75 % du capital,
SembCorp Logistics et Singapore 20 % (cédés fin 2004), public 20,69 %.
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En 1996, Kuehne & Nagel annonce un CA (brut) de 3 261,4 M€. Le détail de
son implantation géographique et de son activité est donné sur la base de sa
marge brute de 640,3 M€. Implantation : 40 % allemand, 31,9 % Europe (hors
Allemagne), 17,5 % continent américain, 9,9 % Asie/Pacifique, 1,1 autres pays.
Activité : 42,7 % terrestre/logistique, 25 % maritime, 21,6 % aérien, 5 % opéra-
tions spéciales, 5,7 % autres. Le groupe annonce vouloir renforcer son réseau
terrestre en Europe, mais en 1999 il vend sa filiale de groupage KN Elan en
Allemagne à Gefco.

En 2001, Kuehne & Nagel affiche un CA (net) de 4 536 M€ (CA brut : 5 745 M€)
dont 55,7 % en Europe, 28,8 % aux Amériques, 10 % en Asie/Pacifique et 5,5 %
en Afrique et au Moyen-Orient. Le maritime représente 59 % du CA, l’aérien
29,8 %, le transport terrestre 7 %, le transport ferroviaire 2,8 % et la logistique
14 %. Cette dernière activité, comme la présence aux Amériques a été renforcée
par le rachat du logisticien US Usco (264 M€) en 2001. La même année Kuehne
& Nagel a passé un accord stratégique avec Semgapore Technologies Logistics
(transitaire) qui emploie plus de 4 000 personnes dans 14 pays, essentiellement
en Asie et en Océanie. En octobre 2004, les deux firmes mettront fin à leur
accord.

En 2003, Kuehne & Nagel affiche un CA (net) de 6 295 M€ dont 56,1 en
Europe, 27,3 aux Amériques, 10,5 % en Asie Pacifique et 6,1 % en Afrique/
Moyen Orient. Le maritime représente 46, 6 % du CA, l’aérien 21,6 %, la
logistique 12 %, le transport intra-européen terrestre 7,74 %, le transport ferro-
viaire 2,8 %, les activités de commission de douane 7 % et celle d’assureur
0,9 %.

Frans Maas Groep
Créé en 1980 par Francis Johan Hubert Maas, le Néerlandais Frans Maas

était d’abord spécialisé dans le transport de légumes. A partir des années 1930,
la firme a commencé à se diversifier dans les marchandises générales puis,
après la seconde guerre mondiale, à développer une activité de groupage, en lien
avec le fret aérien et maritime. En 1987 la société est entrée à la bourse Euronext
d’Amsterdam.

Au milieu des années 1990, l’importante flotte de camions a été cédée, les
activités physiques de transport n’étant plus considérée comme le cœur du
métier. Frans Maas se centre sur la construction d’un réseau européen intégré
de groupage, articulé avec une offre logistique visant des marchés comme les
secteurs technologiques, la chimie et l’automobile.

En 2000, Frans Maas affiche un CA de 942 M€, avec une progression de
25 % par rapport à 1999, la croissance externe étant à l’origine de 57 % de cette
progression. Le groupe, qui dispose de 5 500 salariés et de 176 sites, est présent
dans 25 pays, principalement en Allemagne, aux Pays-Bas, en France (pays
dans lesquels il dispose du plus grand nombre de filiales), l’Espagne, l’Italie, la
Roumanie, la Hongrie et la Pologne. Répartition géographique du CA : 89 % pour
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les pays de l’UE, 6 % pour les autres pays européens, 2 % pour l’Amérique du
Nord, 3 % pour les autres pays.

Frans Maas poursuit sa stratégie de développement à travers de nouveaux
contrats dans la high-tech, l’automobile et la chimie ou par croissance externe.
En 2001, la firme procède à des acquisitions en Allemagne, en Finlande, en Italie
en Bulgarie et ouvre une implantation en propre en Turquie (Istanbul). En 2002,
elle étend son réseau en Europe de l’Est dans les pays baltes et en Russie et
conclut un accord avec Fedex Trade Networks, afin de développer des services
transatlantiques de fret maritime et aérien de porte-à-porte. En 2003, elle
renforce son réseau à l’Est (Russie, Slovénie, Lituanie) et au Maghreb (Tunisie,
Maroc) et signe un accord de franchise en Afrique du Sud avec une entreprise
(Frans Maas (SA) Pty Ltd) dont elle reprend 10 % du capital.

En 2003, Frans Maas affiche un CA de 1 021,4 M€ (+ 1 %) et dispose de
214 sites et 7435 salariés dans 31 pays. Répartition géographique de l’activité :
27,5 % pour les Pays-Bas, 14,3 % pour le Royaume-Uni et l’Irlande, 12,7 % pour
l’Allemagne, 12,5 % pour la Belgique, 11 % pour la France, 16,7 % pour l’Europe
du Sud, 8,9 % pour la Scandinavie, 5,9 % pour l’Europe de l’Est, 1,1 % pour
l’Asie (activités inter-segments géographiques : 15,1 %).

Norbert Dentressangle
C’est en 1974 que Nobert Dentressangle entre dans l’entreprise de son père

crée par son père en 1954, une PME spécialisée dans les primeurs. En 1979, il
en prend la direction et crée la société Norbert Dentressangle. Elle se développe
d’abord à l’international, sur l’axe Vallée du Rhône/Royaume-Uni. Puis, Norbert
Dentresssangle se lance dans une très forte croissance externe en France par le
rachat de PME centré sur le transport de lot, notamment les marchandises
générales. Comme d’autres (Giraud), le groupe fait partie de ces nouveaux
« lotiers » qui se construisent sur la base d’une flotte intégrée. En 1994, la sous-
traitance ne représente que 10 % du CA.

En 1996, Norbert Dentressangle affiche un CA de 424,6 M€, dont 56 % à
l’international. Répartition de l’activité : produits conditionnées (général cargo)
lots complets :  57,7 % du CA ; groupage/distribution lots partiels : 11,4 % ;
produits vracs lots complets : 18 % ; location avec conducteurs : 7,4 % ; rail/
route : 0,9 % ; « logistique dédiée » (essentiellement du transport dédié) : 6,9 % ;
entreposage : 7,4 %.

En 1998, le groupe rachete le Français Séroul et l’Allemand Thiers, spécialiste
dans les produits pulvérulents et, en 2001, le Français Savam, spécialiste du
transport volumineux. A partir de 1997, toute sa croissance externe se tourne
vers la logistique. En 1997, il rachète les Français Confluent et UTL, en 1999
Solution Logistica, spécialisée dans le textile, en 2002 le Néerlandais Van Mierlo
et le Français Stockalliance. Toujours en 2002, l’ensemble de ses activités
logistiques sont rassemblées sous la marque ND Logistics. En 2003, c’est le
rachat du logisticien italien Cidem.
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En 2003 Norbert Dentressangle affiche un CA de 1 222 M€ dont 22 % en sont
réalisés par les filiales européennes (hors France). Le groupe est présent dans
14 pays, dispose de 153 implantations en Europe, de 11 750 salariés (21 % hors
France) d’un parc de 4 500 véhicules moteurs et d’une surface d’entreposage de
2 100 000 m2.

En 2003, le transport représente 61 % du CA du groupe, doit 745 M€, dont
19,5 % est produit hors de France. Ventilation du CA transport par activités :
70 % dans les produits conditionnés, 23 % dans le vrac et 7 % dans la
température dirigée. Moyens : 6 370 salariés (18 % hors France), 4 220 véhicu-
les moteurs, 50 000 m2 de surface d’entreposage.

En 2003 la logistique représente 39 % du ca du groupe, dont 26 % réalisés
hors France. Le CA transport comporte 4 % de logistique, soit 38,9 m€. Moyens :
4 850 salariés (25 % hors France), 77 implantations dans 8 pays, 2 050 000 m2,
280 véhicules moteurs et 400 remorques.

Stef-TFE

Avec l’Allemand Nagel, Stef-TFE est le seul groupe de taille européenne à
s’être centré uniquement dans le froid. Il a commencé à se construire en 1987,
lorsque la Financière de l’Atlantique, filiale de la CGMF (Compagnie Générale
Maritime et Financière) prend le contrôle de Stef (Société Française de Trans-
ports et Entrepôts Frigorifiques), numéro 2 de l’entreposage frigorifique public en
France qui, de plus, contrôle Tradimar, spécialiste du transport des produits de la
mer. En 1989, Stef prend 33 % du capital (la participation sera progressivement
portée à 100 %) de TFE, numéro 1 du transport frigo en France. Créée en 1964,
TFE a construit par croissance externe une réseau de messagerie qui sera
renforcé par des rachats en 1992 et 1994 (Hurel, UTF, etc.).

Depuis 1983, la Financière de l’Atlantique est dirigée par Francis Lemor,
l’actuel Pdg de Stef-TFE. En 1992, privatisée, elle quitte le groupe CGMF. Son
principal actionnaire devient la CIP, détenu à 13 % par les cadres et le personnel
et, pour le reste par des banques ou des sociétés de transport (Sceta, CNN...).
En 1996, la Financière de l’Atlantique fusionne avec sa filiale Stef et prend le nom
de Stef. En 1997, Stef fusionne avec la CIP est prend le nom de Stef-TFE. En
1998, le groupe entre au second marché de la Bourse de Paris. Le management
et le personnel prennent progressivement le contrôle du capital, pour atteindre
46,5 % en 2003.

En 1997, Stef-TFE affiche un CA de 945,18 M€, dont 24,2 % dans la
logistique et 72, 6 % dans le transport. Si au début des années 1990, son activité
logistique concernait essentiellement le surgelé, par la suite TFE a développé des
prestations logistiques dans le frais. La part du CA réalisé à l’exportation ou par
les filiales étrangères représente 20,4 % du CA global, contre 13,2 % en 1994.
L’essentiel de cette activité est réalisé par Tradimar, implanté en Grande-
Bretagne/Ecosse, au Danemark et en Italie, et par TFE, qui dispose d’une forte
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implantation dans la péninsule Ibérique et en Belgique. Par la suite, le profil de
l’activité hors Hexagone du groupe restera le même.

Durant les années 1990, Stef-TFE s’est structuré sous forme de trois
réseaux : Stef, pour la logistique du surgelé, TFE, pour le transport et la logistique
du frais, et Tradimar pour les produits de la mer. En 2002, le groupe se
réorganise autour de trois pôle : un pôle transport (TFE, Tradimar), un pôle
logistique sous la marque Stef et un pôle systèmes d’information avec Agrostar
qui développe également une offre « supply chain » vers les clients du groupe.
La péninsule Ibérique reste organisée comme une entité spécifique.

En 2003, Stef-TFE affiche un CA de 1 347 M€ et dispose de 2 200 000 m3

sous froid négatif, de 353 000 m2 sous froid positif, de 11 986 salariés et d’un par
(tracteurs et porteurs) de 2 000 véhicules. Le transport représente 64,3 % du CA
et la logistique 34,9 %. La part du CA export et des filiales européenne atteint
21,5 % du CA global. Le CA export représente 7,15 % du CA global et celui des
filiales européennes 14 %, dont 56,7 % pour la péninsule Ibérique, 34,4 % pour
le Benelux et 8,2 % pour le Royaume-Uni.

Thiel Logistik AG
Créée en 1985 par Günter Thiel, l’entreprise luxembourgeoise Thiel Logistik

s’est implantée en Allemagne dès 1986. Son cœur de métier est essentiellement,
depuis l’origine, la prestation de services logistiques. Cotée au nouveau marché
de Francfort depuis 2000, elle est entrée au MDAX en 2003.

En 2001 Thiel Logistik a plus que doublé son CA pour le porter à 901,7 M€,
dont seulement 30 % en croissance interne. Principales acquisitions en 2000 :
Latrans Holding (Suisse) Queshenberger Logistikgruppre, Deelacher + Co
logistics Group. En France : GST Plate forme Européenne et TK Logistics. La
division « contrats logistiques et e-logistique » représente 57,8 % du CA, la
division « services à valeur ajoutée » (essentiellement au sein de processus
productif) 26,7 % et la division « logistique médicale », en très forte progression
(+ 210 %) 15,44 %.

En 2002, Thiel Logistik prend le contrôle du groupe allemand Birkart Logistics,
spécialiste de la logistique des vêtements et disposant d’une large implantation
internationale dans le métier de transitaire. Mi-2002, la société Delton, qui
appartient au milliardaire allemand Stephan Quandt, par ailleurs actionnaire de
BMW, prend le contrôle du groupe. Thiel complète alors le rachat de l’Allemand
Microlog qui était une fililale de Delton et crée Log.Gmbh, une joint-venture avec
Schieder Möbel Holding. Le CA 2002, qui intègre une partie des acquisitions,
atteint 1 491 M€.

Au premier trimestre 2003, le déficit du groupe se creuse. En mars Günter
Thiel, son fondateur, démissionne de son poste de Président du comité exécutif.
Le groupe se restructure autour de trois divisions : « solutions spécialisées », une
logistique spécifique en direction, notamment, de l’automobile, des vêtements et
ses médias (grâce à la reprise d’Overbruk d’Axel Springer en avril 2003) ; les
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« services logistiques régionaux », notamment en Europe de l’Est ; « air &
ocean », avec Birkart Globistics.

En 2003, Thiel Logistik affiche un CA de 1 699,8 M€, dont 36,65 % dans
« solutions spécialisées », 16,55 % dans « air & ocean » et 46,8 % dans les
« services logistiques régionaux ». Répartition géographique de l’activité : 49,
6 % pour l’Allemagne, 25,6 % pour l’Autriche 4,6 % pour la Suisse et 20,2 % pour
les autres pays.

TNT Post Group
La poste hollandaise, KPN, privatisée en 1993, rachète fin 1996 TNT qui,

d’origine australienne, était devenu un groupe européen, réalisant 70 % de son
CA dans cette zone. En fait, TNT était constitué de deux entités : TNT GD
Worlwide pour l’express international qui avait passé un partenariat avec
certaines postes ; TNT pour les activités européennes, essentiellement de la
messagerie et un peu de logistique en Italie. En 1998, KPN se scinde en deux :
KPN Telecom (télécommunication) et TNT Post Group (TPG) qui rassemble
l’activité courrier et se structure en trois divisions : courrier (TPG Pst), express
(TNT Express), logistique (TNT Logistics). En 2003 34,9 % du capital de TPG est
contrôlé par l’Etat hollandais, 65,1 % est en bourse.

En 1998, TPG prend le contrôle du Français Jet Services (express) et d’un
messager français Broos Fouya qui renforcera le réseau de messagerie rapide
TNT France dont le groupe se séparera d’ailleurs en 2001. Toutefois l’essentiel
de sa croissance externe visera à renforcer TNT Logistics, entre autres :
Technologisca (1999) en Italie puis ALS (2001) ; Mendy et Barlatier en France
(2000) puis Nicolas (2002) ; Schrader (2000) en Allemagne ; Taylor Barnard
(2000) au Royaume-Uni ; CTI Logistics (2000) aux USA. Toutes ces sociétés ne
sont pas des prestataires logistiques, certaines ont également une activité
transport importante (Mendy, Nicolas) ; en France TNT Logistics va rencontrer
des difficultés récurrentes à se structurer. TNT logistique se développe par joint
venture en Turquie (2000) avec le groupe Koç, en Chine (2002) avec Shangai
Automotive Industry et en Scandinavie (2002), avec DSV qui va se retirer de la
société.

En 2000, TPG affiche un CA de 9 936 M€, dont 37,3 % dans le courrier,
41,8 % dans l’express (qui inclut une part de messagerie rapide) et 21,7 % dans
la logistique.

En 2003, TPG affiche un CA de 11 866 M€ dont 33 % dans le courrier, 36 %
dans l’express et 31 % dans la logistique. Le CA de TNT Express (4 201 M€) se
réalise pour 81 % en Europe 9 % en Australie/Pacifique, 6,3 % en Asie, 1,7 % en
Afrique/Moyen-Orient, 0,8 % en Amérique du Nord et 0,7 % en Amérique du Sud.
Le CA de TNT Logistics (3 735 M€) se réalise pour 73,2 % en Europe, 19,5 % en
Amérique du Nord, 2,2 % en Amérique du Sud, 3,3 % en Asie et 2,2 % en
Australie/Pacifique. TNT Logistics a une forte présence dans l’automobile qui
représente plus de 38 % de son CA.
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Groupe Ziegler
Créée à Bruxelles en 1908 par Arthur Joseph Ziegler, la société, devenue le

groupe Ziegler, est restée sous contrôle et direction familiale. L’entreprise est
multimodale dès l’origine. Elle a commencé en 1908 par le groupage ferroviaire
et s’est ensuite orientée vers le transport maritime. A la fin de la seconde guerre
mondiale elle transfère l’essentiel de son trafic sur la route et s’intéresse au
transport aérien dès 1946.

Au début des années 60, Ziegler se développe en Europe, par croissance
interne ou rachats, aux Pays-Bas, Luxembourg, en France, en Suisse, au
Danemark et au Royaume-Uni. Avec la Belgique, ces pays constituent toujours
ses principaux points d’ancrage. En 1990, le groupe s’ouvre aux marchés
d’Europe de l’Est et du Sud-Asiatique et décide de renforcer ses activités
logistiques.

En 2000, Le Groupe Ziegler affiche un CA de 1 667 M€, dont 40 % dans le
transport routier (avec une forte activité de groupage), 20 % dans le maritime,
20 % dans l’aérien et 20 % dans la logistique. Présent dans 10 pays, il dispose
de 265 sites, 6 000 salariés, de 3 000 véhicules en propre, de 7 000 affrétés et
d’une surface d’entreposage de 1 000 000 m2.

Le Groupe Ziegler, qui se définit comme un opérateur multimodal pour une
offre logistique de proximité, est organisé de façon très décentralisée, en centres
de profit par sociétés et par régions qui recouvrent l’ensemble de sa palette
d’offre.

En France, Ziegler renforce sa présence par le rachat de réseaux régionaux
de messagerie (Rochais Bonnet en 1996, actifs de Drouin en 1997) puis du
messager national Grimaud, suite à son dépôt de bilan en 2001. Le groupe va
toutefois rencontrer des difficultés et être obligé de liquider cette entreprise et de
se réorganiser. Son CA France qui atteignait 540,7 M€ en 2002 passe à
474,8 M€ en 2003.

En 2003, Ziegler affiche un CA de 1 779 M€, dont 40 % dans le transport
routier, 20 % dans le maritime, 20 % dans l’aérien et 20 % dans la logistique.
Présent dans 9 pays, il dispose de 200 sites, de 4 700 salariés et de 900 000 m2.
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